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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en anglais ) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu des representants de l’Algerie, 
de la Belgique, du Bresil, du Burundi, de la Colombie, de 
l'Egypte, de l'Erythree, de l’lnde, d’Israel, du Japon, du 
Lesotho, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Norvege, du 
Portugal, de l’Afrique du Sud et de la Republique-Unie de 
Tanzanie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Rahal (Algerie), 
M. Wouters (Belgique), M. Fonseca (Bresil), M. Netu- 
ruye (Burundi), M. Valdivieso (Colombie), M. Darwish 
(Egypte), M. Menkerios (Erythree), M. Sharma (Inde), 
M. Lancry (Israel), M. Takasu (Japon), M. Mangoaela 
(Lesotho), M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Brattakar (Non’ege), M. Monteiro (Portugal), M. 
Kumalo (Afrique du Sud) et M. Mwakawago (Republi- 
que-Unie de Tanzanie) prennent place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considere que le Conseil de securite decide, au 
titre de Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
d'adresser une invitation au Secretaire general de POrgani- 
sation de l’unite africaine, M. Salim Ahmed Salim, et le 
Facilitateur du dialogue intercongolais. Sir Ketumile Masire. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’ai maintenant le grand honneur et le privilege d'invi- 
ter le Secretaire general et le Chef du Protocole a escorter 
Sir Ketumile Masire, Facilitateur du dialogue intercongolais, 
a la table du Conseil. 


J'ai maintenant le grand honneur et le privilege d’invi¬ 
ter le Secretaire general et le Chef du Protocole a escorter 
M. Salim Ahmed Salim a la table du Conseil. 

Invitation a S. E. M. Laurent-Desire Kabila, President 
de la Republique democratique du Congo 

Le President (parle en anglais ) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Laurent-Desire 
Kabila, President de la Republique democratique du Congo, 
a la table du Conseil. 

M. Laurent-Desire Kabila, President de la Republique 
democratique du Congo est escorte a la table du 
Conseil. 

Invitation a S. E. M. Pasteur Bizimungu, President de la 
Republique du Rwanda 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Pasteur Bizi¬ 
mungu, President de la Republique du Rwanda, a la table 
du Conseil. 

M. Pasteur Bizimungu, President de la Republique du 
Rwanda, est escorte a la table du Conseil. 

Invitation a S. E. M. Frederick J. T. Chiluba, President 
de la Republique de Zambie 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Frederick J. T. 
Chiluba, President de la Republique de Zambie, a la table 
du Conseil. 

M. Frederick J. T. Chiluba, President de la Republi¬ 
que de Zambie, est escorte a la table du Conseil. 

Invitation a S. E. M. Joaquim Alberto Chissano, Presi¬ 
dent de la Republique du Mozambique 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Joaquim Alberto 
Chissano, President de la Republique du Mozambique, a 
prendre place a la table du Conseil. 
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M. Joaquim Alberto Chissano, President de la Repu- 
blique du Mozambique, est escorte d la table du 
Conseil. 

Invitation a S. E. M. Yoweri Kaguta Museveni, Presi¬ 
dent de la Republique d’Ouganda 

Le President ( parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Yoweri Kaguta 
Museveni, President de la Republique d’Ouganda, a la table 
du Conseil. 

M. Yoweri Kaguta Museveni, President de la Republi¬ 
que de VOuganda, est escorte a la table du Conseil. 

Invitation a S. E. M. Robert G. Mugabe, President de la 
Republique du Zimbabwe 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Robert G. 
Mugabe, President de la Republique du Zimbabwe, a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Robert G. Mugabe, President de la Republique du 
Zimbabwe, est escorte a la table du Conseil. 

Invitation a S. E. M. Jose Eduardo dos Santos, President 
de la Republique d’Angola 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant le 
grand honneur et le privilege d’inviter le Secretaire general 
et le Chef du Protocole a escorter S. E. M. Jose Eduardo 
dos Santos, President de la Republique d’Angola, a prendre 
place a la table du Conseil. 

M. Jose Eduardo dos Santos, President de la Republi¬ 
que d’Angola, est escorte a la table du Conseil 

Bienvenue aux ministres des affaires etrangeres 

Le President (parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
prendre connaissance du fait que, au cours de cette seance 
du Conseil de securite, le Canada et la Namibie sont repre- 
sentes par leurs Ministres des affaires etrangeres, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord est 
represente par le Ministre d'Etat des affaires etrangeres et 
du Commonwealth, la France par le Ministre delegue a la 
cooperation et a la francophonie, et le Mali par le Ministre 
des Forces armees. 


Je prends connaissance de la presence des autres 
ministres des affaires etrangeres presents dans la salle du 
Conseil aujourd'hui et leur souhaite la bienvenue. Leur 
presence confirme P importance de la question que nous 
allons traiter. L’esprit de cooperation dont ont fait montre 
toutes les personnes presentes aujourd’hui, rendant ce 
faisant possible la seance d’aujourd’hui, est hautement 
apprecie de nous tous. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a Faccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je me sens comme chez moi au sein du Conseil de 
securite. J’au eu l’honneur de presider le Conseil de nom- 
breuses fois en tant que Representante des Etats-Unis 
d’Amerique, et, en tant que Secretaire d’Etat, je suis fiere 
d’avoir assume la presidence au cours des reunions ministe- 
rielles sur l'Afrique, en 1997, et d’avoir participe a la 
session de suivi en 1998. J’ai passe ici de nombreuses 
heures a discuter de questions importantes touchant a la 
guerre et a la paix. La memoire adoucit le discernement, je 
ne me souviens done pas m’etre ennuyee une seule fois, 
mais il faut reconnaitre que les deliberations ce mois-ci sur 
l’Afrique utilisent de maniere particulierement creative cette 
salle du Conseil. Je suis particulierement heureuse de 
pouvoir presider la seance d'aujourd’hui. 

Notons egalement la presence jeudi dernier du Presi¬ 
dent de la Commission des affaires etrangeres du Senat, et 
la presence vendredi de l'ensemble de la Commission pour 
une audition. Je pense qu’il a ete fort utile pour le Conseil 
d’entendre directement leur point de vue et, pour eux 
d’entendre reciproquement les points de vue des membres 
du Conseil. 

Le senateur Helms est un homme de conviction qui 
preconise fermement une position tres claire vis-a-vis de 
l’Organisation des Nations Unies et de la relation de l'Ame- 
rique avec elle. Nous nous cflorcons — le senateur Helms 
et moi-meme — de travailler ensemble et de faire en sorte 
que lorsque nous sommes en disaccord nous le sommes de 
fa£on amiable. Je voudrais etre claire : seuls le President et 
l’executif peuvent parler pour les Etats-Unis. 

Aujourd’hui, au nom du President, je voudrais dire que 
F Administration Clinton et moi-meme estimons que la 
plupart des Americains considerent notre role dans le monde 
et notre relation a l’egard de l’ONU de fa§on bien differente 
de celle du senateur Helms. Nous avons foi en une direction 
commune avec d’autres nations lorsque cela est possible. 
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Nous appuyons fermement la Charte des Nations Unies et 
les buts de 1'Organisation. Nous respectons ses regies, a 
1’ elaboration desquelles nous avons pris part. Nous voulons 
la renforcer par des reformes continues et nous prenons acte 
de ses nombreuses contributions a nos propres interets dans 
un monde plus sur, plus democratique et plus humain. 

L’ONU constitue egalement une instance vitale pour 
examiner des questions affectant la paix et la securite, et 
cela explique notre presence a cette seance particuliere. La 
presence de tant de dirigeants nationaux reflete la gravite 
des troubles non maitrises en Republique democratique du 
Congo ainsi que l’attachement de ces dirigeants a la paix. 
Etant donne la taille et la situation geographique du pays et 
ainsi que le nombre de pays concernes, ce conflit pourrait 
etre qualifie de premiere guerre mondiale en Afrique. Le 
continent ne peut esperer repondre aux aspirations de ses 
peuples tant que cette guerre n’appartient pas au passe. 

Durant cette seance, et au cours des jours a venir, 
j’espere que nous ferons des progres decisifs. Mais pom ce 
faire, des mesures reciproques seront necessaires. 

Les parties doivent preciser de fagon credible lems 
plans pour s’acquitter des engagements pris. Le Conseil et 
la communaute internationale doivent repondre par des 
plans en vue d’appuyer la transition du conflit a une coope¬ 
ration. 

Nous avons, pour commencer, une base solide pour 
des progres grace a l'Accord de Lusaka. Les dirigeants ici 
presents ont un grand merite d'avoir negocie et signe cet 
accord. Le President Chiluba merite tous nos eloges pour 
son talent diplomatique et ses bons offices. Et les Etats-Unis 
appuient fermement l'Accord et exhortent toutes les parties 
a respecter leurs obligations. 

Au titre des principes de Lusaka, la souverainete et 
l'integrite territoriale de la Republique democratique du 
Congo seront retablies et respectees. Le processus fonda- 
mental de dialogue au sein de la Republique democratique 
continuera. 

Les forces etrangeres seront appelees a se retirer de 
fagon ordonnee et appropriee. Des mecanismes concrets 
seront crees pour faire en sorte que le Congo ne servira pas 
de lieu sur pour les groupes armes illegaux venant d’autres 
pays. 

Ce sont la les mesures qui peuvent guider FAfrique 
centrale sur la voie de la securite pour tous. Et c’est ainsi 
que pourra se realiser le potentiel economique considerable 


de la region. C’est Foption que la majorite ecrasante de la 
population souhaite ardemment. Personne ne profitera d’un 
conflit qui se prolonge. La paix ne fera perdre a personne 
son du legitime. 

La responsabilite fondamentale pour la mise en oeuvre 
de ces mesures incombe aux parties, notamment aux grou¬ 
pes rebelles. La communaute internationale, avec les Etats- 
Unis, peut et doit condamner la violation de l'integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo par des 
forces etrangeres, mais nous ne pouvons imposer le retrait 
de ces forces et nous ne pouvons proceder a un dialogue 
interne. Mais nous pouvons aider a faciliter la prise de 
responsabilites et l'ONU joue son role. 

Premierement, nous apportons un appui diplomatique 
solide au processus de Lusaka. 

Deuxiemement, nous fournissons 1 million de dollars 
pour aider la Commission militaire mixte dans ses travaux. 
Nous appelons a une cooperation de toutes les parties avec 
cette commission pom mettre en oeuvre le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et de l'Accord 
de Lusaka. 

Troisiemement, nous travaillerons avec le Congres en 
vue de la fourniture, cette annee, de 1 million de dollars 
pour appuyer les efforts du President Masire en vue de 
faciliter le dialogue national congolais.Cela est vital car ce 
dialogue peut etre une etape decisive dans le reglement du 
conflit actuel ainsi que dans la prevention de conflits futurs. 
II peut jeter les bases des processus politiques en Republi¬ 
que democratique du Congo jouissant d’un large appui de 
F opinion, ainsi que d’institutions gouvernementales pouvant 
faire de la Republique democratique un Etat aussi democra¬ 
tique en pratique qu’il Fest par son appellation. 

Quatriemement, les Etats-Unis appuient fermement les 
efforts du Representant special Morjane pour prevenir les 
abus en matiere de droits de l’homme, empecher des atroci- 
tes et accroitre les secours humanitaires. L’aspect le plus 
inquietant du conflit en Republique democratique du Congo 
a ete les abus horribles des droits de l'homme fondamen- 
taux par toutes les parties. Nous avons entendu des informa¬ 
tions credibles faisant etat de femmes enterrees vivantes a 
Fest du pays. 

II n’y a pas de grief passe, d’allegeance politique ou 
de difference ethnique justifiant le meurtre, la torture, le 
viol ou d’autres abus. Tous ensemble, nous devons au- 
jourd’hui nous engager a faire cesser ces crimes et a tra- 
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duire en justice, selon les regies du droit, les auteurs de tels 
crimes. 

Enfin, dans la mesure ou nos efforts donnent lieu a 
une nouvelle impulsion dans l'application de l'Accord de 
paix, nous consulterons notre congres et oeuvrerons a 
l'obtention d’un consensus rapide du Conseil en vue d’auto- 
riser le deployment de la mission de paix — phase deux — 
de l'ONU. 

Pour reussir, une telle mission doit se fonder sur les 
engagements pris par les signataires de Lusaka sur les 
questions majeures d'acces, de securite et de cooperation. 
Comme le confirmera certainement le Secretaire general, 
nous avons beaucoup appris lors de la derniere decennie sur 
ce qu’il fallait faire ou ne pas faire, dans le cadre des 
missions des Nations Unies. Nous devons en tenir compte 
de facon realiste et effective dans la presente situation. Mais 
nous devons egalement faire preuve de determination pom 
aider la Republique democratique du Congo a passer de la 
guerre a la paix. 

Une fois encore, je felicite le Secretaire general et 
l'Ambassadeur Holbrooke d'avoir convoque cette reunion 
et je suis tres heureuse de la presence de tant de dirigeants. 
J’espere que nous aurons une discussion tres fructueuse et 
un dialogue nous permettant de faire des progres sur la voie 
de la stabilite et de la prosperity en Republique democrati¬ 
que du Congo et dans toute l’Afrique. 

Je donne la parole au Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je tiens 
d'abord a remercier la Secretaire d’Etat, Mme Albright, et 
l'Ambassadeur Holbrooke des efforts extraordinaires qu’ils 
ont deployes pom organiser une autre reunion, dans le cadre 
des reunions importantes a Foccasion de la presidence des 
Etats-Unis au Conseil de securite. Grace a eux, le monde ne 
peut plus ignorer FAfrique : c’est la un exploit que nous 
devons saluer et dont ils peuvent etre fiers. 

11 est remarquable de voir autant de dirigeants africains 
rassembles dans cette salle. Vous etes venus de loin pour 
tenter de resoudre un conflit qui n'en finit plus de faire des 
victimes. Le chemin politique a parcourir sera encore plus 
long. C’est une responsabilite qui vous incombe en tant que 
dirigeants et c’est pour vous Foccasion de servir la popula¬ 
tion africaine et de mobiliser l’appui international pour que 
s’instaurent la paix et la stabilite sur le continent. 


Lorsque la guerre a de nouveau eclate en Republique 
democratique du Congo en aout 1998, un an a peine s’etait 
ecoule depuis la fin du conflit precedent dans ce pays, 
conflit qui lui-meme faisait suite a des decennies de dicta- 
ture et de troubles. 

Dans les mois qui ont suivi, la violence s’est intensi- 
fiee, les violations des droits de l'homme se sont multi- 
pliees. Aujourd’hui, des millions de personnes essaient de 
survivre dans l'insecurite chronique, des conditions mate- 
rielles desesperantes et le mepris systematique du droit 
international humanitaire. 

Un tres grand nombre de refugies, de personnes 
deplacees et d'autres hommes et femmes vulnerables vivent 
dans la precarite, sans aucune certitude d’avoir un toit ou de 
pouvoir se nourrir. On continue a recruter des enfants 
soldats, dont des milliers prennent pmt aux combats. On ne 
compte plus les enfants minems qu’aucun adulte n’accom- 
pagne. Toute la sous-region est plongee dans une crise 
d’une complexity telle qu’elle continue de resister a tous 
nos efforts pour la resoudre. 

La sagesse, le sens politique et la notion des limites a 
fixer a l’usage de la force figment au premier rang de la 
longue liste des priorites. 

En juillet dernier, une action de mediation menee par 
le President Chiluba, de la Zambie, au nom de la Commu- 
naute de developpement de FAfrique australe (SADC), avec 
l’appui de FOrganisation de l’unite africaine, a abouti a la 
signature a Lusaka d’un accord de paix. Depuis, toutefois, 
le cessez-le-feu a ete maintes fois viole et la population a 
du endurer de nouvelles epreuves. Les officiers de liaison 
des Nations Unies n'ont pas pu etre deployes, ce qui a 
ebranle la confiance dans le processus d'application du 
cessez-le-feu. Les belligerents doivent s’ efforcer d’ ameliorer 
cet etat de choses et ne doivent pas en rester la. 

L’Accord de Lusaka reste le plan le plus viable pour 
apaiser les griefs et parvenir a une solution negociee de ce 
conflit. Si l'on veut donner une chance a la paix et mainte- 
nir F engagement international, les parties au conflit doivent 
relever un formidable defi : elles doivent demontrer qu’elles 
sont politiquement pretes a appliquer toutes les dispositions 
de l’Accord sans plus tarder. Tout le reste decoule de cette 
condition essentielle. 

En derniere analyse, nous ne pourrons regler durable - 
ment cette crise que si nous nous attaquons a ses causes 
premieres. C’est bien pourquoi les auteurs de l’Accord de 
Lusaka ont mis les negotiations intercongolaises au coeur 
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du processus. Ce dialogue est en effet indispensable. Les 
signataires congolais, avec l’aide de l’OUA, ont pris une 
premiere mesure encourageante en designant Sir Ketumile 
Masire, ex-President du Botswana, en tant que facilitateur 
neutre de ces negociations. Son prestige, son experience et 
son autorite morale peuvent aider a relancer le processus de 
Lusaka. 

L'Organisation des Nations Unies, pour sa part, parti- 
cipe activement a la recherche d'une solution pacifique 
depths le debut du conflit. Nous avons soutenu les efforts 
deployes par le President Chiluba et l'OUA. Nous y avons 
sensiblement contribue grace aux missions dont a ete charge 
mon ex-Envoye special, Moustapha Niasse. Mon nouveau 
Representant special pour la Republique democratique du 
Congo, Kamel Morjane, n’epargnera aucun effort pour faire 
aboutir le processus de paix. Mon Representant special pour 
la region des Grands Lacs, Berhanu Dinka, etudiera com¬ 
ment l'Organisation des Nations Unies pourrait aider a 
debrouiller les problemes regionaux qui ont entrave les 
progres. Et la Mission des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo peut aider a instaurer la confiance 
entre les parties et maintenir a Hot le processus de paix a 
condition de pouvoir compter sur la cooperation dont elle a 
besoin et s'acquitter de ses responsabilites. 

Si Lon veut que l’Organisation des Nations Unies 
puisse faire evoluer les choses dans le bon sens en Republi¬ 
que democratique du Congo, en evitant les faux-pas qui se 
sont soldes par des tragedies dans d'autres contextes, nous 
devons etre prets non seulement a agir, mais aussi a agir 
d'une fa£on qui reponde a la gravite de la situation. Nous 
devons aller jusqu’au bout, qu’il faille pour cela renforcer 
notre engagement politique, maintenir les ressources a un 
niveau suffisant ou faire face avec determination a des 
circonstances imprevues. 

En meme temps, nous devons nous garder de donner 
au monde l’impression que l’Organisation des Nations 
Unies peut regler tous les problemes. Et nous ne devons 
jamais oublier que notre effort depend du respect de l’Ac- 
cord par les parties en cause. Qu’il s’agisse du processus 
politique, du deployment des elements militaires ou de la 
protection du personnel humanitaire et des autres agents des 
Nations Unies, il appartient aux parties elles-memes de tenir 
leurs engagements et de creer les conditions necessaires au 
progres. 

Le temps presse. Les dirigeants qui participent a la 
reunion d'aujourd'hui et au «minisommet» de demain ont 
une chance de reaffirmer leur attachement a 1’Accord de 
Lusaka. Le processus de paix est fragile. Les dirigeants 


peuvent le renforcer. Des millions de civils continuent de 
vivre dans la souffrance. Les dirigeants peuvent leur redon- 
ner espoir. 

L’Organisation des Nations Unies ne demande qu’a 
preter son concours, mais elle ne peut oublier qu’elle a eu 
d’ameres experiences : il est arrive en effet que son aide ait 
des consequences tragiques. Ces experiences negatives ont 
profondement perturbe les Etats Membres et les ont rendus 
d’autant plus difficiles a convaincre de participer a de 
nouvelles operations de ce genre, meme lorsque la detresse 
de la population et la solidarity exigent que nous agissions. 
Si notre systeme international est malade, une direction 
eclairee peut le guerir. 

Le defi que doivent relever ces dirigeants consiste a 
parvenir a un consensus et a traduire celui-ci en mesures 
concretes. Ce n’est qu’a ce prix qu'ils pourront aller de 
l’avant. Et, surtout, la communaute internationale pourra 
alors etre convaincue qu’elle doit apporter a l’Afrique 
l'appui qu’elle merite et qui peut entrainer une amelioration 
decisive de la situation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general des aimables paroles qu'il a adressees a 
la presidence des Etats-Unis. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. J. T. Chiluba, 
President de la Republique de Zambie. 

Le President Chiluba (parle en anglais) : J'aimerais 
avant tout presenter mes excuses a Madame la Presidente 
ainsi qu’a l’Ambassadeur Holbrooke de n’avoir pu les 
rencontrer hier soir. J'espere que cela n’a pas ete considere 
comme un acte de guerre non declaree entre la Grande-Bre- 
tagne et la Zambie. J'ai ete victime d’une mauvais grippe 
en Angleterre tout juste deux heures apres mon arrivee dans 
ce pays. J’espere que cela n’etait pas pour venger la mort 
de Livingstone, terrasse par la malaria dans mon pays. 

Je tiens a feliciter tres sincerement FAmbassadeur 
Richard Holbrooke et le Gouvernement des Etats-Unis qui 
ont consacre le mois de la presidence du Conseil de securite 
assumee par les Etats-Unis aux questions africaines. Le 
Conseil a organise des debats sur les themes du VIH/sida, 
des refugies et des personnes deplacees, de la guerre en 
Angola et du conflit au Burundi, ainsi que la discussion 
actuelle sur l’application de l'Accord de cessez-le-feu en 
Republique democratique du Congo — autant de questions 
qui ont des consequences directes, immediates et graves 
pour mon pays. 
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En consacrant un mois aux questions africaines, le 
Conseil de securite reconnait que l’Afrique est une compo- 
sante importante de la communaute internationale et que 
toute menace a la paix et a la securite sur le continent est 
inevitablement une menace a la paix et a la securite interna- 
tionales. L’ONU represente aujourd’hui a la fois un monu¬ 
ment erige pour attester de la plus grande folie de l’huma- 
nite et un symbole de notre sagesse et de notre engagement 
collectifs envers la preservation permanente de la paix et de 
la securite internationales. C’est done un hommage tres 
merite rendu a la clairvoyance des peres fondateurs de 
l'Organisation des Nations Unies que le Conseil de securite 
— l'organe assumant precisement la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internationa¬ 
les — se reunisse pour discuter de problemes africains 
importants qui constituent une menace a cette paix. 

Notre debat d’aujourd'hui, et pour le reste de cette 
semaine, se concentre sur l’application de l’Accord de 
cessez-le-feu en Republique democratique du Congo, pays 
avec lequel mon pays, la Zambie, partage sa plus longue 
frontiere internationale et des liens culturels et historiques 
tres etroits. 

En septembre dernier, j’ai eu 1'occasion de prendre la 
parole au Conseil et a FAssemblee generale sur cette 
question. Nous venions alors tout juste d’obtenir les dernie- 
res signatures manquantes a F Accord de cessez-le-feu. 
J’avais demande au Conseil de securite en particulier et a la 
communaute internationale en general, par le biais de 
FAssemblee generale, de prendre un certain nombre de 
mesures pour assurer F application rapide et integrale de cet 
accord. 

Selon le calendrier d'application de FAccord de 
cessez-le-feu, dont les parties etaient convenues, la plupart 
des activites auraient du etre aujourd’hui parachevees, y 
compris l’instauration d’un dialogue national intercongolais, 
la mise en place de nouvelles institutions, Fechange de 
prisonniers et le desarmement des groupes armes. Le de¬ 
ployment de la mission de maintien de la paix des Nations 
Unies aurait du commencer depuis bien longtemps et le 
retrait dans l’ordre des forces etrangeres stationnees en 
Republique democratique du Congo en serait deja a son 
etape finale. Tout le monde sait que Fapplication de l’Ac- 
cord de cessez-le-feu a pris bien du retard a presque tous 
les egards. On peut se demander pourquoi il en est ainsi. 

Se peut-il que notre enthousiasme et notre optimisme 
aient ete bases sin des esperances illusoires? Je ne le pense 
pas. Le calendrier, tel qu’il etait, pouvait etre mis en oeu¬ 
vre. Est-il possible que les parties n’aient pas eu la volonte 


politique de dormer suite a ce a quoi elles s’etaient engagees 
dans F Accord? Je ne le pense pas non plus. Pourquoi, alors, 
FAccord n’a-t-il pas ete mis en oeuvre conformement au 
calendrier? 

Je serais le premier a admettre que nous avons rencon¬ 
tre un grand nombre de difficultes qui ont contribue a des 
retards dans la mise en oeuvre de FAccord. C’est vrai, il y 
a eu des violations de FAccord et, c’est vrai, la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) ainsi que les enqueteurs neutres de F Organisa¬ 
tion de F unite africaine (OUA) ont eu des problemes 
d’acces a certains parties de la Republique democratique du 
Congo, ce qui a complique le travail de ces importants 
organes. En outre, il a fallu du temps pour organiser une 
coordination entre la MONUC, l’OUA et la Commission 
militaire mixte (CMM). 

Je ne souscris toutefois pas a la notion selon laquelle 
ces problemes etaient serieux au point de devenir insurmon- 
tables. Il est tout a l’honneur des parties qu’elles aient 
maintenu leur engagement vis-a-vis de F Accord de cessez- 
le-feu malgre les difficultes et aient, sans aucune exception, 
reaffirme a plusieurs reprises cet engagement. A cette fin, 
les parties ont fait tous les efforts possibles, notamment par 
le biais de la Commission militaire mixte, pour resoudre les 
problemes. 

Lorsque les rapports de violations du cessez-le-feu sont 
devenus incessants, la CMM a mis en place quatre commis¬ 
sions regionales a l’interieur de la Republique democratique 
du Congo et deploye des enqueteurs de l'OUA dans trois 
d’entre elles. Des dispositions sont en train d'etre prises 
pour le deployment de la quatrieme commission regionale, 
a Kabalo. Lorsque l’impasse entre les forces alliees et celles 
du Rassemblement congolais pour la democratic (RCD) 
s’est produite a Ikela, la CMM a nomme un comite neutre 
comprenant la Zambie (en tant que President), la MONUC 
et l’OUA pour trouver une solution a Famiable. 

Un autre evenement positif a ete la reconnaissance par 
les parties elles-memes de la necessite d'ajuster le calen¬ 
drier, etant donne les retards pris dans le processus de mise 
en oeuvre. Depuis, un nouveau calendrier a ete mis au point 
par la CMM et approuve en principe par le Comite politi¬ 
que, qui s’est reuni a Harare les 17 et 18 janvier 2000. Les 
parties s’appliquent a fixer definitivement le calendrier des 
que possible. Outre le fait que toutes les parties ont reaf¬ 
firme leur engagement vis-a-vis de FAccord de cessez-le- 
feu durant la reunion du Comite politique, il faut signaler 
que le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a saisi cette occasion pour se declarer pret a faciliter 
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Faeces de la MONUC et des enqueteurs de l’OUA aux 
diverses regions situees a l’interieur de la Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, et e’est la un point fort important, le 15 decem- 
bre 1999, les parties congolaises ont, avec F assistance du 
Secretaire general de l’OUA, choisi a l’unanimite Sir 
Ketumile Masire, ancien President du Botswana, comme 
facilitates neutre pour les negotiations intercongolaises. 

Une des grandes causes du retard survenu dans la mise 
en application de FAccord de cessez-le-feu a ete le manque 
de fonds de la Commission militaire mixte. En premier lieu, 
les contributions annoncees et versees effectivement par la 
communaute internationale n’ont pas ete suffisantes pour 
repondre a tous les besoins de la CMM. Pire encore, la 
plupart des contributions annoncees n’ont pas encore ete 
mises a la disposition de la Commission. En consequence, 
il a fallu du temps pour etablir veritablement la CMM et la 
deployer en Republique democratique du Congo. Pendant un 
certain temps, il y a done eu un vide dans des regions ou la 
Commission aurait du etre presente pour s’assurer que 
Fapplication de FAccord de cessez-le-feu se deroulait 
conformement au calendrier prevu. 

Je me suis senti oblige de souligner certains des faits 
positifs intervenus non pas tant pour nier Fexistence de 
problemes; je ne suggere pas non plus que nous, les parties, 
ne pouvons assumer une responsabilite quelconque pour 
aucun des problemes qui ont affecte Fapplication de FAc¬ 
cord. Pas du tout. J’ai fait cette remarque pom prouver que 
les parties etaient irrevocablement engagees a appliquer 
FAccord de cessez-le-feu, contrairement a l’idee qui semble 
s’etre imposee parmi certains membres de la communaute 
internationale et selon laquelle FAccord de Lusaka serait 
pratiquement lettre morte. Ce n’est pas le cas. 

Le conflit en Republique democratique du Congo est 
tres reel et FAccord de cessez-le-feu constitue un effort 
pour faire face a cette situation bien reelle. Dans le monde 
reel, il est tres rare, si meme cela arrive, qu'il y ait des 
situations parfaites. 11 va done sans dire qu’on ne peut 
s’attendre a ce qu’un accord, qui cherche a resoudre un 
probleme aussi reel et aussi complexe que celui existant en 
Republique democratique du Congo, soit parfait. Il fallait 
s’attendre aux difficultes qui se sont presentees au corns de 
sa mise en oeuvre. Toutefois, elles n’invalident pas du tout 
FAccord. 

Nous sommes done tres preoccupes lorsque nous 
entendons parler de conditions prealables qui seraient 
soulevees, semble-t-il, en ce qui concerne la Republique 


democratique du Congo. La communaute internationale est 
peu disposee a envoyer des forces de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo a moins que FAccord 
de Lusaka n’enregistre le maximum de points sur un graphi- 
que de performance. A ma connaissance, aucun autre accord 
de cessez-le-feu, nulle part dans le monde, n’a ete soumis 
a ce test. Si e’etait le cas, je suis persuade qu’aucun accord 
ne le passerait avec succes. 

Il n’y a pas d’operation de maintien de la paix qui 
n’implique un certain degre de risque. Nous participons au 
maintien de la paix parce que la paix est un imperatif pour 
la survie de l’humanite : e’est un imperatif pour lequel nous 
devons etre prets a faire le sacrifice supreme. 

Nous ne suggerons pas ici que la communaute interna¬ 
tionale devrait, au nom du maintien de la paix, se lancer 
dans une aventure imprudente. Ce n’est pas du tout le cas. 
Toute perte de vie est une tragedie. Il nous incombe done 
a tous, et en particulier aux parties au conflit en Republique 
democratique du Congo, d’offrir aux forces de maintien de 
la paix tout l’appui et la protection necessaires. Apres tout, 
e’est nous, les parties au conflit et a Faccord, qui avons 
demande des forces de maintien de la paix. Nous voyons, 
dans les forces de maintien de la paix, des allies et non pas 
des adversaires. 

La possibility qui a ete donnee aux dirigeants de la 
region de discuter de Fapplication de FAccord de cessez-le- 
feu en Republique democratique du Congo est veritablement 
unique et importante. Nous esperons que la discussion ne 
sera pas consideree comme une fin en soi, sans resultats 
concrets a la fin. 

En venant ici, les dirigeants regionaux sont venus 
donner la preuve de leur attachement a FAccord de cessez- 
le-feu en Republique democratique du Congo et de leur 
determination a le mettre en oeuvre. Nous esperons que 
cette discussion conduira la communaute internationale a 
renforcer son appui a FAccord. Plus precisement, nous 
cherchons a obtenir F appui suivant du Conseil de securite 
et de la communaute internationale dans son ensemble. 

Premierement, nous voudrions que des mesures soient 
prises rapidement pom ce qui est du deployment des 
observateurs militaires et des forces de maintien de la paix 
de l’ONU. A cet egard, nous sommes en accord avec le 
sens general des dispositions qui figment dans le rapport du 
Secretaire general, M. Annan, publie sous la cote S/2000/30, 
en date du 17 janvier 2000. 

Deuxiemement, nous voudrions lancer un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle mette plus de 
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ressources a la disposition de la CMM. A cette fin, je 
voudrais sincerement rendre hommage aux pays qui ont fait 
des contributions ou annonce des contributions a la CMM. 
Malheureusement, la plupart des annonces de contributions 
n’ont pas ete honorees et je voudrais saisir cette occasion 
pour lancer un appel tout special aux pays concernes pour 
qu’ils paient rapidement les contributions annoncees. 

Troisiemement, nous voudrions lancer un appel d'ap- 
pui au facilitateur du dialogue intercongolais. Sir Ketumile 
Masire, et nous avons ete heureux de vous entendre, Ma¬ 
dame la Secretaire, vous engager a 1’aider. Le facilitateur a 
un besoin urgent de ressources humaines, financieres et 
materielles pour lui permettre d’entreprendre le travail 
preliminaire necessaire et d’assumer ses importantes fonc- 
tions au cours du dialogue national. 

Enfin et surtout, la communaute internationale devrait 
fournir les ressources adequates voulues pour appuyer le 
dialogue national. 

Le reglement du conflit en Republique democratique 
du Congo ne doit pas du tout se situer dans l’optique «nous 
contre eux». Les parties au conflit et ses victimes immedia- 
tes sont sans doute africaines et F Accord de cessez-le-feu 
a certes ete signe par des Africains, mais ce n’est pas «leur» 
conflit ou «leur» accord. Le fait que cette question soit 
examinee aujourd’hui par le Conseil de securite, Forgane 
auquel incombe la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, constitue une recon¬ 
naissance de ce fait, et nous nous en felicitons. 

Chacun d’entre nous, qui avons le privilege de sieger 
au Conseil de securite, le faisons avec la confiance et au 
nom de tous les Etats Membres de l'ONU. Ainsi, cet organe 
est notre Conseil de securite, un organe collectif. Le conflit 
qui fait rage en Republique democratique du Congo releve 
done de notre responsabilite collective. Si FAccord de 
cessez-le-feu n’est pas applique, cela sera un echec pour 
chacun d’entre nous, membres de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President de la Republique de la Zambie de sa declaration 
tres, tres importante, compte tenu notamment du fait qu’il 
representait la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) lors de ces difficiles negociations. Je suis 
heureux que la grippe ne Fait pas abattu et qu’il ait pu venir 
ici pour faire une declaration. Je voudrais en outre le 
remercier des paroles aimables qu’il a adressees a la presi- 
dence americaine. 


Je donne a present la parole a S. E. M. Joaquim 
Alberto Chissano, President de la Republique du 
Mozambique. 

M. Chissano (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Madame, de presider la presente 
seance et de la maniere brillante avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil. 

L’initiative prise par la preside nee des Etats-Unis 
d’organiser cette seance pour examiner la situation en 
Republique democratique du Congo est non seulement 
louable, mais revet egalement une tres grande importance 
s’agissant de definir un mode d’action judicieux a suivre en 
vue de mettre fin au conflit qui persiste dans la region des 
Grands Lacs. 

Nous felicitons egalement le Gouvernement des Etats- 
Unis d’avoir pris l’initiative importante de designer le mois 
de janvier mois de l'Afrique au Conseil de securite. Nous 
esperons sincerement que les deliberations du Conseil de 
securite deboucheront sur des resultats concrets qui permet- 
tront d’attenuer les souffrances des Africains. 

La presence sans exemple de tant de chefs d'Etat et de 
gouvernement africains au Conseil de securite temoigne de 
notre volonte de trouver une solution immediate et pacifique 
au conflit en Republique democratique du Congo. Elle 
atteste en outre de notre volonte de mettre fin aux conflits 
en Afrique et d’axer nos efforts sur la promotion d’un 
developpement durable dans tout le continent. 

Je voudrais aussi rendre en particulier hommage a 
votre predecesseur. Sir Jeremy Greenstock, Ambassadeur et 
Representant permanent du Royaume-Uni, pour la maniere 
diligente avec laquelle il a dirige le mois dernier les travaux 
du Conseil. qui etaient egalement axes sur l'Afrique. 

J'exprime, d'autre part, ma profonde reconnaissance au 
Secretaire general pom son rapport tres complet sur la 
Mission de F Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et pour ses efforts inlassables et son 
devouement a la cause de la paix, aussi bien en Republique 
democratique du Congo que dans le monde entier. 

Une solution durable au conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo exige une action ferme et concertee des 
pays de la sous-region, du continent et de la communaute 
internationale dans son ensemble. C’est alors seulement 
qu’il sera mis fin aux lourdes pertes en vies humaines et 
que la paix et la stabilite politique seront retablies dans ce 
pays frere et dans la region. C’est alors seulement que nous 
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aurons une Republique democratique du Congo unie avec 
des aspirations communes partagees par toutes les forces 
politiques legitimes dans un environnement pacifique, un 
pays en paix avec lui-meme et avec ses voisins. 

Nous, dirigeants de la region et de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC), sommes 
vivement preoccupes par le conflit en Republique democra¬ 
tique du Congo compte tenu de sa position strategique pour 
la paix, la securite et la stabilite en Afrique centrale et 
australe en particulier et en Afrique en general. 

II en va ainsi car nous sommes fermement convaincus 
que le succes de toute politique socioeconomique et, en fait, 
de tout plan de developpement repose sur F elimination de 
tous les foyers de conflit dans notre region et sur Finstaura- 
tion et le maintien de la paix et de la stabilite. 

C’est compte tenu des raisons prealablement enoncees 
que la region, sous la sage direction du President Chiluba 
de la Zambie, a mene a bien un processus qui a debouche, 
le 10 juillet 1999, sur la signature de F Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka et de ses annexes par toutes les parties au 
conflit. En prenant la courageuse decision de signer cet 
accord, les belligerants ont fait preuve de leur determina¬ 
tion, de leur volonte et de leur engagement de faire la paix 
en Republique democratique du Congo. 

Ce fait nouveau nous avait donne a esperer que les 
hostilites allaient cesser et que les souffrances du peuple 
congolais allaient prendre fin. Au lieu de cela, nous avons 
ete parfois inquiets du manque de progres dans la mise en 
oeuvre de FAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Cependant, 
nous sommes maintenant encourages de voir qu’a la reunion 
de la Commission militaire mixte tenue a Lusaka la semaine 
derniere et a la reunion du Comite politique ministeriel cree 
par FAccord de cessez-le-feu de Lusaka a Harare, les 
parties ont reaffirme leur ferme volonte de respecter toutes 
les dispositions de FAccord. Ayant note que certaines de 
ces dispositions ont deja ete mises en oeuvre, les parties ont 
renouvele Fengagement solennel d'appliquer les dispositions 
restantes sur la base du calendrier revise et elles ont invite 
toutes les parties a faire en sorte que les conditions neces- 
saires soient reunies pour permettre la mise en oeuvre de 
FAccord avec plein succes. 

Lors de la reunion extraordinaire de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC) tenue a 
Maputo au debut de ce mois, les chefs d'Etat ou de gouver- 
nement des pays de la region ont evalue l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre de FAccord de Lusaka et examine les 
travaux des commissions en vue de F adoption de mesures 


appropriees permettant la normalisation rapide de la situa¬ 
tion en Republique democratique du Congo. La SADC est 
fermement convaincue que FAccord de cessez-le-feu de 
Lusaka demeure le seul instrument valide pour assurer le 
reglement pacifique du conflit en Republique democratique 
du Congo. Nous estimons en outre que toute solution au 
conflit en Republique democratique du Congo exige un 
partenariat solide et structure entre l’ONU, F Organisation 
de l’unite africaine (OUA) et la SADC afin de garantir une 
mise en oeuvre rapide de FAccord de Lusaka signe par 
toutes les parties au conflit. 

La communaute internationale a joue un role important 
dans la quete de la paix en Republique democratique du 
Congo. Tout en exprimant notre gratitude pour les contri¬ 
butions apportees a ce jour, force est de souligner qu’une 
action plus rapide et plus efficace s’impose a cette etape 
cruciale du processus de paix congolais. 

Le cessez-le-feu en Republique democratique du 
Congo est, comme tout autre cessez-le-feu, fragile et delicat, 
et il comporte des difficultes inherentes a son maintien. 
Cependant, ces difficultes ne doivent pas empecher F adop¬ 
tion des mesures voulues pour empecher qu’il ne soit, piece 
a piece, remis en question. C’est pourquoi la communaute 
internationale ne doit pas attendre qu’il y ait un cessez-le- 
feu total en Republique democratique du Congo pour jouer 
un role important dans le processus de paix de ce pays, pas 
plus qu’elle ne peut rester impassible et assister sans rien 
faire a l'effondrement de ce processus. 

Les actions de l’ONU doivent en outre etre per£ues 
comme facilitant le retablissement rapide de la confiance, 
qui est indispensable pour que les parties amorcent le 
disengagement, la demobilisation et le desarmement et, plus 
important encore, un dialogue interne fructueux. 

La nomination par les parties d’un facilitateur de ce 
dialogue en la personne de Sir Ketumile Masire, ancien 
President du Botswana, constitue un progres important. 
Nous le remercions d'avoir accepte cette tache difficile. 
Connaissant ses brillantes qualites d’homme d’Etat, sa 
longue experience et son amour de la paix, nous ne doutons 
pas qu’il reussira dans ses entreprises. 

Dans des processus comme celui-ci, on doit toujours 
profiter de la dynamique existante pour faire progresser la 
situation et proteger les accords positifs existants. 

Dans les efforts internationaux en cours pour parvenir 
a la paix en Republique democratique du Congo, le Secre¬ 
taire general de l’ONU a joue un role tres important. Nous 
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le felicitons de ses initiatives, notamment la nomination de 
son Representant special, rAmbassadeur Kamel Morjane, 
1’envoi d’un envoye special pour regler les problemes sur le 
terrain, ses differents rapports au Conseil de securite et le 
deployment de 79 observateurs militaires. Nous l'encou- 
rageons a poursuivre ses efforts en faveur d’une paix 
durable dans ce pays frere. Nous sommes convaincus que 
la presence de l’ONU sur le terrain aura un effet dissuasif 
contre toute violation du cessez-le-feu et rendra l'espoir au 
peuple congolais, qui connait tant de souffrances. 

Le Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil ne doit done pas transferer cette responsabilite aux 
seuls belligerents, aux pays voisins ou a la region. Les 
belligerents ont deja etabli une base suffisante pour que 
nous puissions, aux Nations Unies, assumer nos responsabi- 
lites. C’est nous qui serions a blamer si par nos tergiversa¬ 
tions nous laissions la situation en Republique democratique 
du Congo se degrader. La decision de consacrer le mois de 
janvier a des debats sin des questions africaines comme le 
sida, les conflits au Burundi, en Angola et en Republique 
democratique du Congo, pour n’en citer que quelques-unes, 
illustre clairement a nos yeux F importance que le Conseil 
de securite attache aux problemes africains. 

Le moment est maintenant venu pour l'ONU d’assu¬ 
mer ses responsabilites face a la Republique democratique 
du Congo. A cet egard, les Etats membres de la Commu- 
naute de developpement de l’Afrique australe (SADC) 
invitent le Conseil de securite a adopter des mesures 
concretes afin d’assurer la mise en oeuvre rapide de l'Ac- 
cord de Lusaka. Le temps presse car les occasions man- 
quees pourraient bien ne jamais se representer. 

Dans Fun de ses rapports, le Secretaire general a 
demande au Conseil de securite d'autoriser le deployment 
de 500 officiers de liaison militaire, dans le cadre de la 
prochaine etape du deployment de la Mission des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo (MONUC). 
Nous pensons que le Secretaire general est pleinement 
conscient, lorsqu’il fait cette proposition, de la situation 
difficile qui regne en Republique democratique du Congo, 
mais aussi qu’il se fonde sur le travail deja accompli. La 
SADC appuie la proposition du Secretaire general et prie 
instamment le Conseil de securite d'adopter une resolution 
autorisant le deploiement des observateurs de liaison mili¬ 
taire, qui constituera F etape suivante, en vue de l’etablisse- 
ment d’une presence solide des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo. II faut qu'il soit clair qu’il ne 
s’agit la que d'une phase intermediate vers le deploiement 
rapide d’une veritable operation de maintien de la paix. 


Nous sommes fermement convaincus que la situation 
en Republique democratique du Congo est telle que nous ne 
pouvons attendre davantage pour etablir une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies dotee d’un mandat 
approprie en vertu du Chapitre VII et d'effectifs adaptes a 
la taille du pays, a l’ampleur et a la complexity du conflit. 
Cette mission des Nations Unies doit se voir doter des 
moyens logistiques necessaries a son bon fonctionnement. 

Le conflit en Republique democratique du Congo a 
provoque une veritable tragedy humaine dans ce pays. 
Comme 1’a dit le Secretaire general dans son rapport 
(S/2000/30), un grand nombre de personnes sont dans une 
situation d’insecurite alimentaire critique. II existe egale- 
ment un tres grand nombre de personnes deplacees et de 
refugies. A ces problemes, il faut en outre ajouter le fort 
taux de maladies. La situation exige des mesures d’urgence. 
Nous langons un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle apporte une aide humanitaire a ceux qui sont dans 
le besoin, ainsi que des ressources au processus de recons¬ 
truction nationale. 

Quelle credibility aurait le Conseil de securite si son 
role n’etait plus qu’un role de maintien de la paix dans les 
pays ou les populations s’en chargeraient deja integrate - 
ment? Nous rappelons a cet egard le triste episode de 1992, 
au Mozambique, ou nous avons du attendre plus de six 
mois apres la signature de F accord de paix et assurer nous- 
memes le maintien de la paix, face aux belligerants armes, 
avant l’arrivee des forces internationales de maintien de la 
paix. Nous seuls, au Mozambique, pouvons savoir, malgre 
les louanges que nous avons re£ues de la communaute 
internationale, les torts causes a notre pays par ce retard et 
ces hesitations. Hesitations non seulement au niveau de 
l'envoi de forces dans les temps mais egalement en ce qui 
concerne F attribution de ressources suffisantes pour le 
processus de reinsertion des personnes demobilisees et pour 
la creation des nouvelles institutions permettant de continuer 
d’assurer efficacement le maintien de la paix et de la 
securite de la population apres le retrait des forces des 
Nations Unies. 

Donnons a l'ONU l’occasion de renforcer sa credibility 
aux yeux de ses Etats Membres et de l'humanite. Nous en 
avons maintenant F occasion, prenons-en la decision. 

La Presidente (parle en anglais) : Je note que le 
President de la Republique du Mozambique est le President 
en exercice de la Communaute de developpement de l’Afri- 
que australe; je pense que cela donne un poids supplemen- 
taire a certains des arguments qu’il vient de presenter. Je le 
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remercie egalement de ses aimables paroles a l’egard de la 
presidence des Etats-Unis. 

Je donne maintenant la parole a M. Laurent-Desire 
Kabila, President de la Republique democratique du Congo. 

M. Kabila (Republique democratique du Congo) : La 
Republique democratique du Congo se rejouit que le 
Conseil de securite de l'Organisation des Nations Unies 
puisse convoquer la presente seance speciale consacree a la 
guerre degression que le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi 
lui imposent depuis le 2 aout 1998. 

Seule, en effet, la stricte observance par chaque Mem- 
bre de l’ONU des principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies, permet, on s’en doute, de creer et de mainte- 
nir la paix et la securite internationales, but premier de la 
fondation de l’ONU, tel qu’expressement formule dans son 
Article premier. 

Je voudrais saluer cette prise de conscience du Conseil 
de securite vis-a-vis d'une situation de plus de 18 mois de 
rupture de la paix et de la securite; de violation de l'inde- 
pendance politique, de la souverainete nationale et de 
l'integrite territoriale d’un pays Membre par d'autres pays 
Membres de l’ONU. 

Permettez-moi, avant de poursuivre, Madame la Presi- 
dente, de feliciter la presidence des Etats-Unis du Conseil 
de securite au cours de ce mois de janvier de l’an 2000, qui 
a pris cette heureuse initiative. 

En 1997, le vaillant peuple congolais, sous mon 
leadership et celui de beaucoup d’autres compatriotes qui 
ont eu la meme conviction, avait mis un terme a 32 ans de 
la plus grande dictature corrompue du continent africain. 
Nous n’avons pas pose cet acte salvateur pour prolonger les 
souffrances de notre peuple; nous l’avons pose pour que la 
Republique democratique du Congo puisse reprendre sa 
place dans le concert des nations, dans une periode de 
changement regional et global sans precedent. 

Malgre F agression de mon pays, j’ai pris le courage de 
signer F Accord de Lusaka parce que je suis un homme de 
paix et parce que le peuple congolais veut la paix. Je suis 
a New York aujourd’hui, pour ma toute premiere visite, 
parce que FAccord de Lusaka est dans l’impasse. L'Accord 
ne marche pas et la soif du peuple congolais pour la paix 
n’est pas assouvie. 

Meme si Fhistoire n’a pas toujours ete favorable a 
mon pays, nous sommes un peuple qui sait pardonner et je 


suis ici aujourd’hui pour tendre encore une fois la main de 
la reconciliation a ceux qui nous ont porte prejudice. Pour 
que celle-ci soit effective, il faut que cette volonte soit 
reciproque. C’est ici qu’il convient de relever que FAccord 
de Lusaka a failli a ses objectifs. Cet accord, qui precede de 
la resolution 1234 (1999) du Conseil de securite ne peut en 
effet restaurer la paix dans notre region que s’il exigeait, 
premierement, un cessez-le-feu reel et immediat; deuxieme- 
ment, un deployment des forces onusiennes qui remplace- 
raient systematiquement les troupes des pays agresseurs; 
troisiemement, un retrait sans delai et sans condition des 
forces degression non invitees; quatriememen et finalement, 
Finterposition des troupes de l’ONU aux frontieres de la 
Republique democratique du Congo et des pays agresseurs. 

Le peuple congolais et son gouvernement attendent 
done du Conseil qu’il puisse obtenir, au cours de cette 
session extraordinaire, la fin de l’occupation d’une partie de 
notre territoire national par les armees d'occupation du 
Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi, conformement aux 
presents de la resolution 1234 (1999), laquelle en son point 
2, enonce : 

«Deplore que les combats se poursuivent et que des 
forces d’Etats etrangers demeurent en Republique 
democratique du Congo dans des conditions incompa¬ 
tibles avec les principes de la Charte des Nations 
Unies et demande a ces Etats de mettre fin a la pre¬ 
sence de ces forces non invitees et de prendre imme- 
diatement des mesures a cet effet». 

Avec nos allies de la SADC, nous sommes actuelle- 
ment en train de faire respecter le principe de maintien de 
l'integrite territoriale de notre pays. Nous ne le faisons pas 
avec de mauvaises intentions a l’egard de nos voisins bien 
que ces derniers occupent une grande partie de notre terri¬ 
toire. 

Rappelons d'abord qu’aux paragraphes 3 et 4 de son 
article 2, la Charte des Nations Unies fait obligation a ses 
membres de regler leurs differends internationaux par des 
moyens pacifiques. Elle leur demande aussi de s’abstenir de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force, soit contre 
l’integrite territoriale ou l'independance politique de tout 
Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies. C’est la Charte des Nations Unies qui le 
dit. 

Des notre arrivee au pouvoir, nous avions annonce un 
programme politique de democratisation, qui devait aboutir 
a l'organisation d’elections libres et transparentes dans les 
deux ans. Seule la guerre nous a empeche de pouvoir 
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realiser entierement ce programme, dont certaines etapes, 
notamment F elaboration d’un projet de constitution par une 
Commission des reformes institutionnelles, la convocation 
d’une assemblee constituante, avaient deja ete lancees. 

Quant a 1’argument de la poursuite des Interhamwes et 
des autres groupes armes qui seraient presents sur notre 
territoire, autant dire tout de suite qu’il est aussi fallacieux 
que les precedents. J'aimerais tout simplement dire a cette 
assemblee que mon gouvernement ne peut pas s'allier et ne 
s'alliera jamais aux genocidaires. Nous condamnons le 
genocide qui a eu lieu au Rwanda en 1994 tout comme 
nous condamnons aussi avec force les massacres de centai- 
nes de milliers de femmes, enfants et vieillards au cours de 
notre lutte contre la dictature de Mobutu par mes anciens 
allies, aujourd’hui envahisseurs de mon pays. Ils n’ont 
jamais repondu de cette responsabilite. 

Par contre, les temoignages des prisonniers de guerre 
et des deserteurs rwandais, corrobores par les rapports de 
certaines organisations non gouvernementales de defense 
des droits de l'homme, denoncent l’enrolement et l'utilisa- 
tion forcee, par les autorites de Kigali, des prisonniers et 
des adolescents hutus pour servir comme chair a canon dans 
sa guerre ignoble contre la Republique democratique du 
Congo. 

Qui n’a done pas entendu parler des massacres de 
Kasika, Makobola, Ngweshe, Burinye, Kamituga, Kasala, 
Budi, Mwenga? Nous avons tous ici ete temoins des com¬ 
bats a Kisangani, en territoire congolais, entre les agresseurs 
rwandais et leurs comparses ougandais — affrontements au 
cours desquels, outre les quelque 200 victimes congolaises 
qui y ont ete denombrees — les agresseurs ont detruit a 
dessein plus de 300 millions de doses de vaccin antipolio- 
myelite, faisant ainsi courir a plus de 6 millions d'enfants 
congolais des territoires occupes les risques d’une infirmite 
a vie. 

Qui, ici, peut pretendre ne pas etre au courant du 
pillage systematique des ressources congolaises du sol et du 
sous-sol auquel se livrent les occupants rwandais, ougandais 
et burundais puisque leur butin de bois, de diamant, d’or, de 
cobalt, de zebres, est vendu au grand jour, partout, et dans 
certains des pays representes ici aujourd'hui? 

Nul n’est besoin de poursuivre cette enumeration 
macabre des atrocites de toutes sortes commises hier et que 
continuent de commettre aujourd’hui les agresseurs de notre 
pays, encourages en cela malheureusement par le silence de 
la communaute internationale. 


La question essentielle est des lors de se demander 
comment mettre fin d'urgence a cette situation d’humiliation 
impossible a supporter pour notre peuple? Tout le monde 
doit en effet prendre conscience qu’il est urgent aujourd’hui 
de mettre un terme a cette occupation illegale, qui constitue 
une violation flagrante, constante et perpetuelle de la Charte 
de l'ONU. Dans les circonstances actuelles, le Conseil de 
securite est-il encore fonde de s’appuyer uniquement sur 
l'Accord de Lusaka pour tenter de restaurer la paix en 
Republique democratique du Congo? Ne sommes-nous pas 
en droit de nous interroger sur ce qu’il en est advenu 
aujourd’hui de l’immense espoir souleve par la signature, le 
10 juillet 1999, de l'Accord de cessezle-feu de Lusaka. 

En ce qui nous concerne, nous avons signe l’Accord 
de Lusaka afin de retrouver la paix et la stabilite dans notre 
pays et dans la region des Grands Lacs. Nous sommes ici 
aujourd’hui pour voir dans quelle mesure cet accord peut 
etre rendu plus efficace. 

Nous avons propose une solution qui vise a restaurer 
notre securite, celle de nos voisins et aussi le desir du 
peuple congolais de voir les forces non invitees partir de 
notre territoire comme stipule par cet accord. Le peuple 
congolais a hate de mettre en oeuvre F initiative que j’ai 
lancee il y a pres d’un an, celle du debat national. Cette 
initiative est maintenant ancree dans l'Accord de Lusaka 
sous F appellation de dialogue national. 

Quelles sont done les perspectives d’avenir pour notre 
pays et pour notre region des Grands Lacs? Des notre 
avenement au pouvoir, nous avons entrepris differentes 
initiatives pour consolider la paix et la stabilite dans notre 
pays et dans notre region. Sur le plan interieur, nous avons 
decrete une «revolution-pardon» a l’egard de tous les 
anciens dignitaires du regime dechu, que nous avons appe- 
les a se joindre a nous pour reconstruire notre pays. Pour 
mettre fin aux antagonismes ethniques a l’est de notre pays, 
nous avons mis en place une commission de pacification», 
chargee d'entretenir le climat d’entente et de dialogue entre 
les communautes rivales. Au mois d'avril 1999, nous avons 
convoque le debat national, en vue de permettre aux 
Congolais de dialoguer entre eux et de definir ensemble les 
principes sur la base desquels devra etre construit l’ordre 
politique nouveau et democratique. Nous avons decrete une 
amnistie generate permettant aux exiles politiques ainsi 
qu’aux pretendus rebelles de regagner le pays et de prendre 
part, a nos cotes, a sa reconstruction. 

Sur le plan regional, convaincus du danger que repre¬ 
sente pom la paix, la securite et le developpement de notre 
region, F existence de groupes armes incontroles, nous avons 
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organise, avec l’appui des institutions specialises des 
Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, au mois de mai 1998, une confe¬ 
rence sur la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui n’est malheureusement pas arrivee a son 
terme, suite au boycottage de ceux qui nous agressent 
aujourd’hui. 

Dans l’interet de la paix et du respect de nos engage¬ 
ments internationaux en matiere de droits de l’homme, j’ai 
initie l'organisation d’un forum panafricain pour la demobi¬ 
lisation et la reinsertion sociale des enfants soldats, qui s’est 
tenu du 6 au 10 decembre avec la participation de 25 pays. 

C’est cette volonte de paix, de respect des droits de 
l'homme et de democratisation de notre pays qui nous a 
conduits a accepter, dans le cadre de 1’Accord de Lusaka, 
la tenue du dialogue intercongolais, dont les objectifs sont 
les memes que ceux du debat national que nous avions 
convoque au mois d’avril 1999, a savoir restaurer le peuple 
dans son role de souverain premier et de source unique de 
legitimite, definir la regie du jeu devant presider a l'exer- 
cice du pouvoir et tracer le cadre de fonctionnement des 
partis politiques. II s’agit done, en un mot, de preparer les 
bases de l'ordre politique nouveau et democratique, dont 
notre peuple a ete si longtemps prive. 

Je voudrais preciser a ce sujet, que dans l’entendement 
de notre peuple, le dialogue intercongolais n'est pas autre 
chose que j’ai dit plus haut. Le Gouvernement encourage 
les initiatives des confessions religieuses congolaises qui se 
proposent d’organiser ce 21 fevrier 2000, des consultations 
nationales en vue du dialogue national et nous invitons la 
communaute internationale a les soutenir dans leur 
demarche. 

Nous sommes resolus a travailler avec tout homme qui 
croit aux memes valeurs de democratic et de developpe¬ 
ment, pour sortir notre pays et notre region des Grands Lacs 
de la misere, de l’insecurite, de l’instabilite et de la guerre. 

Nous appelons notre honorable institution a persuader 
nos agresseurs sur la necessite pour eux de fournir des 
efforts similaires, en vue de la pacification interieure de leur 
pays, condition sine qua non de Finstauration de la paix 
dans notre region. C’est pourquoi, nous nous rejouissons de 
l’integration de notre initiative d’organiser une conference 
internationale sur les Grands Lacs dans la resolution 1234 
(1999). 

En ce qui me concerne, je suis pret a commencer le 
dialogue national aujourd'hui. Ainsi done, le peuple congo- 


lais et moi-meme, attendons 1’ arrivee prochaine a Kinshasa 
du nouveau Facilitateur, l’ancien President du Botswana, 
M. Ketumile Masire. Nous tenons a lui assurer notre soutien 
et nous l’encourageons a se mettre en contact avec les 
confessions religieuses et tous ceux qui cherchent la paix 
afin qu’ ensemble ils puissent baliser la voie pour la tenue 
du dialogue national. 

Nous avons certainement besoin de l'ONU, bien qu’a 
l'avenement de notre independance nous ayons eu une 
mauvaise experience avec elle. Nous reconnaissons qu’en- 
tre-temps l'ONU dont nous sommes tous membres a pres- 
que 40 ans d’experience dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Quant a moi, je voudrais publiquement exprimer mon 
soutien a la Mission d’observation des Nations Unies dans 
mon pays et au Representant special du Secretaire general. 
Nous avons connu quelques difficultes et malentendus au 
debut, en ce qui concerne leur deployment. C’est ainsi que 
je souhaite rassurer le Conseil de securite et le Secretaire 
general en affirmant que mon gouvernement fera de son 
mieux pour garantir leur securite et le soutien aux membres 
de la Commission militaire mixte quand celle-ci s’installera 
a Kinshasa. Je tiens a reiterer d’une maniere solennelle que 
tout Congolais qui souhaite venir a Kinshasa pour assister 
au dialogue national pourra le faire en toute securite. 

Mon gouvernement et moi ne cherchons rien d'autre 
que la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo et dans la region des Grands Lacs. Nous cherchons 
aussi Finstauration du systeme base sur les principes demo- 
cratiques et une prosperite basee sur une bonne gestion 
economique et une bonne gestion des ressources importantes 
de notre pays. Au nom de mon gouvernement et du peuple 
congolais, j’aimerais exprimer nos remerciements les plus 
sinceres au President et aux membres du Conseil de securite 
et au Secretaire general de l'ONU pour nous avoir donne 
l'occasion de nous rencontrer, cela dans le but de retrouver 
la paix et la justice pour mon peuple. 

A tous les membres du Conseil de securite, je reitere, 
encore une fois, le plein respect par mon pays des principes 
de la Charte des Nations Unies a laquelle nous sommes tous 
lies. 

Et a mes amis les chefs d’Etat ici presents, j’aimerais 
dire en toute sincerite que vous pouvez compter sur moi et 
ma delegation pom discuter ouvertement et serieusement 
des voies et moyens de mettre fin a cette guerre tragique 
pour qu’ensemble, nous puissions construire une region 
dans laquelle nos peuples peuvent vivre dans la paix. 
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Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
President de la Republique democratique du Congo de sa 
tres importante declaration; et je suis tres sensible au fait 
qu’il soit venu aux Etats-Unis pour ce debat sur son pays. 
Je le remercie beaucoup des paroles aimables qu’il a adres- 
sees a la presidence americaine. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jose Eduardo 
dos Santos, President de la Republique d’Angola. 

President dos Santos ( Angola) (parle en portugais, 
texte anglais fournit par la delegation ) : J'aimerais remer- 
cier le Conseil de m’avoir invite a prendre part a cette 
seance du Conseil de securite consacree a F analyse de la 
situation en Republique democratique du Congo. 

A un moment ou nous pensions qu’avec la fin de 
ladite guerre froide, le monde s’engagerait dans une nou- 
velle ere de paix et de cooperation pour le developpement, 
des evenements ont commence a se produire en Afrique, 
trompant bon nombre de nos attentes. Des conflits locaux 
se sont elargis et la situation economique et sociale dans de 
nombreux pays a commence a se deteriorer. Nous avons 
egalement ete temoins de Fapparition d’autres problemes, 
tels que la criminalite transnationale, le trafic de drogues et 
l’intolerance sous toutes ses formes, en particulier Fintole¬ 
rance ethnique ou religieuse. 

C’est precisement pour discuter de Fun de ces conflits 
— le conflit en Republique democratique du Congo — que 
nous sommes ici aujourd’hui reunis. L'intensification et 
F escalade de ce conflit menace d'impliquer de plus en plus 
de pays voisins. Ce pays. Fun des plus vastes d’Afrique, est 
extremement riche en ressources naturelles. II a une popula¬ 
tion de plus de 50 millions d’habitants et partage des 
frontieres communes avec neuf autres pays. Pendant de 
nombreuses annees, il fut dirige par un regime dictatorial 
qui transforma le pays en une base permanente degression 
et de destabilisation dirigee contre tous les autres pays de la 
region, et plus particulierement FAngola. 

La mauvaise gouvernance, F oppression et l’echec du 
systeme economique ont expose le pays au discredit aupres 
de la communaute internationale et entraine une situation 
interne chaotique qui a force des centaines de milliers de 
ses citoyens a emigrer vers les pays voisins, for£ant ces 
pays a renforcer la surveillance et la protection de leurs 
frontieres. Lorsque Fopposition politique interne s’est 
organisee pour affronter le regime, certains de ses membres 
ont decide de mener une lutte armee de liberation nationale 
a partir de la region orientale. Tous les pays touches ont 
soutenu les forces de liberation et du changement pour la 


mise en place de la democratic. L’Angola, bien entendu, 
s’est associe a cet effort regional, aux cotes du Rwanda et 
de l’Ouganda. 

Dans ce contexte, FAngola a du, peu de temps apres, 
assumer le role d’allie strategique pour mener la guerre et 
le processus politique qui ont conduit a la victoire du peuple 
congolais contre la dictature. Lorsque le nouveau Gouverne- 
ment a ete institue et que ce qui etait alors appele le Zaire 
est devenu la Republique democratique du Congo, Fespoir 
de tous les Congolais a resurgi. En tenant compte de la 
situation chaotique qui prevalait et du lourd heritage re 5 U, 
on avait suppose que son peuple et la communaute interna¬ 
tionale accorderaient au Gouvernement une periode de grace 
pour lui permettre de reetablir la paix, de reorganiser le 
systeme politique et economique et de mobiliser la societe 
afin de renforcer l’unite nationale et reconstruire le pays. 

Mais rien de tout cela n’est arrive. En moins d’un an, 
FAngola a ete surpris par l’eclatement d'une nouvelle 
guerre dans le pays et, une fois de plus, a ete contraint 
d’intervenir pour eviter des effusions de sang et pour limiter 
la menace d’escalade de cette nouvelle guerre a ses frontie¬ 
res. Des que la menace a sa propre securite fut eliminee, 
ainsi que celle de la disintegration de ce pays frere, F Ango¬ 
la a, par le biais du dialogue et de la concertation regionale, 
immediatement cherche a se joindre aux efforts de recher¬ 
che d’une solution au conflit interne de la Republique 
democratique du Congo. 

Le Gouvernement angolais a, par consequent, approuve 
les resultats de la reunion de Pretoria, ainsi que les princi- 
pes adoptes au sommet de Victoria Falls qui s’est tenu au 
Zimbabwe. Malheureusement, ces principes n’ont pas ete 
entierement incorpores dans les Accords de Lusaka de 
juillet et aout 1999. L’omission du principe selon lequel la 
legitimite et F autorite de l'actuel Gouvernement et du 
President de la Republique democratique du Congo de- 
vraient etre reconnues, laisse place a une certaine confusion 
et incertitude. Un gouvernement qui n’a pas ete vaincu par 
les armes ne peut accepter de capituler a la table des nego- 
ciations. 

Ces accords offrent un processus militaire et politique 
debouchant sur une solution au conflit en Republique 
democratique du Congo. Toutefois, le probleme essentiel est 
qu’ils limitent dans une certaine mesure la souverainete du 
pouvoir institue et le mettent sur un pied d’egalite avec les 
forces qui s’y opposent par des moyens illegaux et violents. 
En meme temps, F agression externe est traitee avec beau- 
coup de complaisance. 
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II importe egalement de reconnaitre que depuis la 
signature de ces accords, des changements significatifs se 
sont produits dans la region. Cette nouvelle situation a 
permis de mieux comprendre les differents liens existants 
entre les forces rebelles dans la region et, en meme temps, 
de creer de meilleures conditions pour une resolution rapide 
du conflit en Republique democratique du Congo. C’est la 
raison pour laquelle l’ONU non seulement garantit les 
activites prevues dans les accords — a savoir le desarme- 
ment et la demilitarisation des forces rebelles —, mais aussi 
a la responsabilite particuliere et immediate de s'interposer 
et de separer les belligerants afin de renforcer le cessez-le- 
feu et d’eviter de nouvelles violations. A cet effet, nous 
demandons que l'ONU agisse rapidement en envoyant des 
forces de maintien de la paix et en augmentant l’appui 
financier et logistique. 

Afin de rendre les Accords de Lusaka operationnels et 
d’accelerer leur mise en application, permettez-moi de faire 
les suggestions suivantes. 

Le desarmement des forces rebelles devrait etre acce- 
lere et une seule armee nationale devrait etre constitute. 
L’autorite de l’actuel gouvernement doit etre reconnue en 
tant que gouvernement de transition qui conduira le pays 
aux elections legislatives et a F election presidentielle, sous 
le controle de la communaute internationale. 

Les garanties en matiere de securite doivent etre 
assurees pour F installation des dirigeants rebelles dans la 
capitale du pays et leur integration dans le processus de 
transition politique. Un debat national, ou un dialogue 
national — comme on Fappelle ici — doit porter sur la 
discussion d'une constitution provisoire de la Republique, 
de la loi electorate et de mecanismes d'inscription des 
electeurs, ainsi que des regies regissant Faction des partis 
politiques. Les nouvelles institutions doivent commencer a 
fonctionner des que des elections seront organisees. Le 
Parlement elu doit jouer le role d’Assemblee constituante, 
chargee d'approuver la Constitution finale de la Republique. 

Le conflit des Grands Lacs se poursuit; il est etroite- 
ment lie a Fevolution de la situation en Republique demo¬ 
cratique du Congo, ou le cessez-le-feu a ete constamment 
viole et ou les forces rebelles n'ont pas encore ete desar- 
mees en raison du manque de confiance entre les parties. En 
outre, les moyens de desarmer les forces Interahamwe, 
comme le prevoient les Accords de Lusaka, restent a preci- 
ser. Ces accords negligent d’offrir des garanties politiques 
a ces diverses actions. 


Je pense qu’il est egalement indispensable d’atteindre 
un accord politique interne pour le Rwanda, l’Ouganda et le 
Burundi. Cela permettrait de resoudre la question des 
Grands Lacs. De ce fait, l'ONU devrait s’attacher a la 
recherche d’une solution pacifique et democratique a cette 
crise et la traiter avec le meme serieux que d’autres crises 
dans d’autres regions du monde. II y a trois ans, nous 
avions accueilli avec satisfaction les propositions du Secre¬ 
taire general sur l’Afrique. Ces propositions comportaient 
un programme d’actions concretes visant a prevenir et 
resoudre les conflits regionaux et a accelerer le developpe- 
ment des pays africains au cours des 10 annees suivantes, 
accordant priorite a la sante et a F education des nouvelles 
generations, parmi d’autres mesures ambitieuses destinees 
a instaurer une bonne gouvernance et a renforcer les institu¬ 
tions democratiques. 

Nous avons la certitude qu’a la fin de ces reunions et 
grace a la sagesse et au bon sens des membres, des mesures 
tangibles seront prises pom affirmer et consolider la paix et 
la stabilite en Republique democratique du Congo et dans 
toute la region de l’Afrique centrale, y compris la region 
des Grands Lacs. 

Madame la Presidente, je vous souhaite plein succes 
durant votre presidence. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
President de la Republique d’Angola de son intervention et 
des paroles aimables qu’il a adressees a la presidence des 
Etats-Unis. 

Je donne la parole a S. E. M. Robert G. Mugabe, 
President de la Republique du Zimbabwe. 

M. Mugabe (parle en anglais) : Madame la Presiden¬ 
te, nous sommes heureux de vous voir presider cette serie 
de seances speciales du Conseil de securite sur l’Afrique 
consacrees a la situation en Republique democratique du 
Congo. Nous nous souvenons avec satisfaction de la reunion 
extraordinaire du Conseil de securite traitant de l’Afrique, 
en 1997, sous la presidence de votre pays et que vous aviez 
presidee. Nous nous felicitons de l'interet que votre pays 
continue d’accorder aux problemes concernant l’Afrique. 

Nous souhaitons egalement remercier tous les membres 
du Conseil de securite qui ont activement appuye la tenue 
de cette seance particuliere, consacree exclusivement a la 
quete de la paix en Republique democratique du Congo. Le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, merite notre gratitude 
pour ses nombreux rapports et recommandations presentes 
au Conseil de securite sur la necessite d’instaurer la paix en 
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Republique democratique du Congo. Enfin, nous prenons 
tous acte des efforts et de l’energie de l’Ambassadeur 
Richard Holbrooke, qui ont permis la tenue de cette seance 
sur l’Afrique. Nous le remercions des efforts qu’il a de- 
ployes pour que cette seance ait effectivement lieu. 

Dans le cadre du «mois de l’Afrique», le Conseil de 
securite a delibere du fleau du VIH/sida en Afrique, que 
vous avez identifie a juste titre comme une menace a la 
securite de pays africains. Vous avez aussi debattu du sort 
pathetique des refugies et des personnes deplacees. J'ai 
appris que le Conseil de securite, avec autres institutions 
internationales telles que le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), la Banque mondiale 
et le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/si¬ 
da (ONUS1DA), ont convenu de la necessite d’elaborer une 
strategic efficace pour combattre ces fleaux devastateurs en 
Afrique. Nous nous associons a vous dans cette croisade, 
Madame la Presidente, et nous demandons a tous de relever 
ce defi dans l’interet de l'humanite. Nos interets mutuels 
doivent nous inciter a reconnaitre l’interdependance de tous 
les humains et a mobiliser l’appui international contre le 
VIH/sida et pom l'allegement de la situation des refugies 
africains, y compris des personnes deplacees dans leur 
propre pays. 

En outre, nous prenons acte du fait que le Conseil a 
deja examine les questions urgentes de PAngola et du 
Burundi. Mais, aujourd’hui, le Conseil se reunit en seance 
speciale consacree a la preservation de l’integrite territoriale 
de la Republique democratique du Congo, comme cela est 
stipule au Chapitre I, Article 2, de la Charte de l’ONU. En 
tant que dirigeants africains de la region et en tant qu’ac- 
teurs clefs dans un conflit affectant non seulement la region 
des Grands Lacs, mais aussi les pays de PAfrique australe 
— conflit decoulant de la violation des postulats sacres de 
la Charte de l’ONU et qui a jete des freres les uns contre 
les autres, entramant la mort et les souffrances indescripti- 
bles de centaines de milliers d’innocents, surtout de femmes 
et d’enfants —, nous sommes la pour dire notre attachement 
a un reglement pacifique de la crise en Republique demo¬ 
cratique du Congo et pour exhorter le Conseil de securite a 
nous aider a retablir la paix dans ce pays. 

Madame la Presidente, je voudrais d’abord dire catego- 
riquement que les forces alliees de la Communaute de 
developpement de PAfrique australe (SADC) n’ont aucune 
ambition territoriale ou autre ambition cachee en Republique 
democratique du Congo. Nous y sommes a Pinvitation du 
gouvernement souverain de ce pays et conformement aux 
decisions de la SADC sur la securite collective. En fait. 


notre objectif de defense — Pobjectif de defense des al¬ 
lies — est appele «Legitimite souveraine». Nous y sommes 
done pour faire respecter Pun des principes les plus fonda- 
mentaux de la Charte de l'ONU, a savoir le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats et la non- 
ingerence dans les affaires internes d’un pays souverain. 

II n’est pas necessaire de rappeler au Conseil que e’est 
pour defendre ces memes principes fondamentaux que la 
communaute internationale s’est volontiers lancee dans une 
guerre dans le Golfe il y a quelques annees seulement. 
Comme on le sait bien, mon pays assumait la presidence du 
Conseil lorsque cette decision d’importance capitale a ete 
prise. Ce sont les memes principes fondamentaux de la 
Charte que le Conseil a reconnus dans sa resolution 1234 
(1999) et qu’il s’est engage a defendre et a proteger en 
Republique democratique du Congo. Malheureusement, il 
n’a pas ete fait grand chose depuis pom les mettre en 
oeuvre. 

Comme nous l’avons dit a de nombreuses reprises, les 
Etats allies de la SADC sont attaches a la paix en Republi¬ 
que democratique du Congo et dans l’ensemble de la sous- 
region. La guerre en Republique democratique du Congo est 
une veritable tragedie pour nous tous dans cette region. 
C’est une guerre qui n’aurait jamais du avoir lieu. Nous 
reconnaissons qu’elle aurait pu etre evitee s’il y avait eu 
suffisamment de consultations dans la region. Nous avons 
tire des lecons de cette tragedie. C’est pourquoi des le debut 
du conflit, les Etats allies de la SADC ont prone le dialogue 
comme moyen de reglement. Pour parvenir a cet objectif de 
paix, plusieurs sommets ont ete organises — a commencer 
par celui de Victoria Falls qui s’est tenu les 7 et 8 aout 
1998, suivi par plusieurs autres, a Pretoria le 23 aout 1998, 
a Durban en septembre 1998, et de nouveau a Victoria Falls 
les 7 et 8 septembre 1998 — qui ont abouti a la ceremonie 
de signature de l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka le 
10 juillet 1999. 

Alors meme que nous combattions en Republique 
democratique du Congo, nous n’avons jamais cru que ce 
conflit pouvait etre regie par la seule force des armes. Il a 
toujours ete clair pour nous que les negociations etaient, en 
fin de compte, la voie logique et sensee a suivre pour 
resoudre ce conflit. L'Accord de paix de Lusaka est une 
illustration de la sagesse des parties au conflit qui ont choisi 
le dialogue plutot que les armes pour parvenir a un regle¬ 
ment. Certains membres de la region ont fait une grave 
erreur en provoquant ce conflit en premier lieu. Mais tous 
les membres font aujourd'hui preuve de courage, de clair¬ 
voyance et de sagesse pour negocier une fin au conflit. 
Nous sommes done venus ici pour demander au Conseil de 
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securite, qui est le garant de la paix et de la securite dans 
le monde, d'assumer son role et ses responsabilites en 
envoyant sans delai des observateurs et des casques bleus en 
Republique democratique du Congo. Jusqu’a present, nous 
sommes degus de constater que le Conseil de securite a ete 
lent et a hesite a saluer et a appuyer notre accord de paix 
regional. 

Les mois qui se sont ecoules depuis la signature de 
l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka ont ete des plus peni- 
bles car ils ont mis en evidence les risques qu’entrarne tout 
retard dans F intervention du Conseil a l’appui du processus 
de paix au Congo. Dans une situation marquee par l’ab- 
sence d’observateurs pendant des mois, on attendait des 
troupes et de leurs commandants sur le terrain qu’ils comp- 
tent sur la bonne foi de leurs anciens adversaires, qu’ils 
soupgonnaient d’etre ruses et habiles, comme sont entraines 
a l’etre tous les praticiens de l’art de la guerre. Dans une 
telle situation, il est inevitable que les commandants s’effor- 
cent de faire leur possible pour s’assurer que leurs hommes 
ne sont pas exposes a des raids, ou encore ne risquent pas 
d’etre encercles ou pris de vitesse par la partie adverse. 
Tout mouvement de troupes d’une partie est considere 
comme une menace par F autre et certains de ces mouve- 
ments ont parfois entraine des violations de l'Accord de 
cessez-le-feu. Bien que cela soit regrettable, nous, les 
parties a l'Accord, avons fait preuve de la plus grande 
retenue malgre les nombreuses violations qui ont eu lieu 
dans le contexte d’un accord de cessez-le-feu non supervise 
et non surveille. De fait, il n’y a pas eu de reprise d’une 
guerre a grande echelle et l’Accord reste largement en 
vigueur, tout comme les elements importants continuent, 
malgre des ressources limitees, d'etre mis en oeuvre par les 
parties. 

La Commission militaire mixte, qui a ete creee comme 
prevu par l'Accord, fonctionne egalement malgre le manque 
de ressources. Elle est maintenant implantee dans quatre 
regions, comme l’a dit le President Chiluba, et a des quar¬ 
ters generaux dans trois d'entre elles : Kabinda, Boende et 
Lisala. Elle a mis au point des programmes portant sur des 
activites essentielles telles que le retrait des troupes etrange- 
res, le desarmement des groupes armes, le degagement des 
forces, la liberation des prisonniers et l’ouverture de cou¬ 
loirs humanitaires. Le Comite politique au niveau ministe- 
riel, autre institution prevue par l’Accord de Lusaka, a ete 
mis en place et s’est souvent reuni pour s’acquitter de ses 
responsabilites importantes consistant a guider le processus 
de paix. 

A sa derniere reunion, qui s’est tenue a Harare les 17 
et 18 janvier, le Comite a pris des decisions tres importantes 


visant a encourager le processus de paix. Premierement, il 
a notamment reaffirme que l'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka restait fondamentalement une base de reglement du 
conflit en Republique democratique du Congo. Deuxieme- 
ment, il a de nouveau engage solennellement toutes les 
parties envers l’Accord de Lusaka et envers le strict respect 
des dispositions de celui-ci. Troisiemement, il a fixe le 
18 janvier 2000 comme date a laquelle les parties a l’Ac- 
cord ont reaffirme — c’est-a-dire ont renouvele — leur 
engagement envers l'Accord. Cette decision a pour effet de 
remplacer le «jour J» de tous les arrangements prealables 
par ce «jour de la reaffirmation» pour toutes les taches qui 
restent a effectuer conformement a l'Accord. C’est la une 
decision importante vu les difficultes qui s’etaient presen¬ 
tees pour etablir le «jour J» du processus de paix de Lusa¬ 
ka, puisque les differentes parties avaient signe l'Accord de 
cessez-le-feu a des dates differentes. 

Outre les institutions deja mentionnees, il convient de 
souligner la nomination recente de notre frere, S. E. Sir 
Ketumile Masire, ancien President du Botswana, en tant que 
facilitateur ayant pour mission de promouvoir le dialogue 
national congolais — un aspect crucial de l'Accord de paix 
de Lusaka. Ces questions ainsi que de nombreux autres 
points cruciaux sont aujourd’hui regies. Nombre de ces 
realisations ont ete financees en grande partie par les res¬ 
sources des belligerents et de donateurs. Certains donateurs 
ont promis d’appuyer ces efforts et nous les en remercions. 
Nous demandons maintenant instamment a ceux qui ont fait 
ces promesses et ne les ont pas encore honorees de le faire, 
et a ceux qui n’ont pas encore promis de contribution 
d'envisager de le faire. 

En tant que partenaires dans les efforts de paix en 
Republique democratique du Congo, nous, les pays de la 
region, sommes degus par la maniere, qui nous parait 
lethargique, dont le Conseil de securite a reagi a notre appel 
a l’aide et a Faction urgente. A ce jour, apres des mois de 
tergiversations et de reticence, il semble que le Conseil ne 
soit pas plus dispose a deployer une force de maintien de la 
paix si necessaire et tant attendue au Congo. 

Ce que nous avons qui se rapproche le plus du pro¬ 
gramme d’action tant souhaite est la decision recente du 
Conseil de securite qui autorise le Secretaire general a 
«prendre les mesures administratives necessaires a l’equipe- 
ment de jusqu’a 500 observateurs militaires des Nations 
Unies, en vue de faciliter les futurs deployments ... des 
Nations Unies...» (resolution 1279 (1999) par. 9). Nous 
disons, «oui, c’est la une bonne intention, mais elle n’est 
suivie d’aucune action». L’examen des decisions et des 
mesures prises jusqu’a present par le Conseil de securite 
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donne 1'impression deprimante qu’on a passe trop de temps 
a faire le diagnostic de la situation alors que Ton connait 
deja le remede a administrer. Dans ces conditions, lorsqu’on 
considere la rapidite avec laquelle les questions du Kosovo 
ou de la Bosnie ont ete traitees, I’Afrique se sent victime de 
marginalisation, de negligence et, je dirais meme, de segre¬ 
gation. 

Madame la Presidente, quand l'Ambassadeur Holbro¬ 
oke s’est rendu au Zimbabwe, nous avons souleve la ques¬ 
tion de ce qui nous semblait revenir a Fapplication de 
criteres differents dans la maniere dont le Conseil de secu¬ 
rite traite les problemes de l’Afrique. En ce qui concerne la 
Republique democratique du Congo, nous avons souligne 
qu’en raison de Fampleur de la tragedie humaine dans ce 
pays, aucun d’entre nous ne pouvait se permettre de n’offrir 
qu’un engagement de fa£ade; nous avons dit que des actes 
credibles etaient essentiels. Nous avons dit a M. Holbrooke 
que certains membres du Conseil de securite semblaient 
prendre une position commune contre Findependance 
souveraine et Fintegrite territoriale de la Republique du 
Congo, ou du moins etre favorables a ceux qui veulent les 
refuser a ce pays. Neanmoins, on a nous assures que votre 
grand pays, les Etats-Unis, n’accepteraient jamais d’actes 
qui violeraient les accords internationaux. On nous a dit que 
vous etiez preoccupee du fait que l’ONU avait commis des 
erreurs par deux fois en Afrique, en Somalie et au Rwanda, 
et que, par consequent, elle devait faire preuve de prudence. 

Nous avons pris acte de ces arguments, mais nous 
disons maintenant que le moment est venu d’agir rapide- 
ment si le Conseil de securite souhaite veritablement encou- 
rager le processus de paix en Republique democratique du 
Congo. Tout nouveau retard ne peut que nuire aux objectifs 
de la paix dans ce pays. S’il est sage de preter attention aux 
le£ons de Fhistoire, celles-ci ne doivent pas nous paralyser. 
Le Conseil de securite a encore une occasion unique de se 
racheter et de restaurer la foi en l’ONU parmi la population 
de la Republique democratique du Congo en particular et 
de F Afrique en general. Souvenons-nous que le Congo a ete 
trahi dans les annees 60 lorsque le dirigeant nationaliste 
congolais, Patrice Lumumba, est mort tragiquement et que 
la chance d’instaurer la paix et d’edifier la nation a ete 
reduite a neant parce que le Conseil de securite avait abdi- 
que ses responsabilites a Fepoque, comme il le fait au- 
jourd’hui. 

Je demande instamment a cet organe d’entendre l’appel 
du peuple de la Republique democratique du Congo. Ai- 
dons-le a se degager des grandes epreuves qui Font frappe. 
Notre presence ici en tant que dirigeants africains, a eveille 


leurs espoirs et, si ces espoirs sont reduits a neant, il leur 
sera fait un mal irreparable. 

Le peuple de la Republique democratique du Congo 
attend avec impatience une decision hardie de notre part 
afin de pouvoir repousser le spectre de la disintegration 
nationale. Il aspire a F unite de son pays afin de pouvoir 
bannir la haine, qui fomente les luttes civiles. Il a hate de 
tirer parti de son independance et de sa liberte pour attein- 
dre les objectifs socioeconomiques et les ideaux democrati- 
ques essentiels au developpement de son pays. 

Ce que le peuple de la Republique democratique du 
Congo attend maintenant de cette reunion du Conseil de 
securite et que les pays de la region attendent egalement, ce 
n’est pas d’entendre encore parler d’envoyer des observa- 
teurs dans son pays, mais que le Chapitre VII de la Charte 
soit invoque et que des forces de maintien de la paix soient 
envoyees d’urgence pour maintenir la paix. Le Conseil 
observe la situation en Republique democratique du Congo 
de loin depuis trop longtemps. Il doit maintenant aller dans 
ce pays et essayer de maintenir la paix. Le message est 
qu’il faut des forces de maintien de la paix en cette heure 
meme. 

Convenons d'envoyer ce message d'espoir au peuple 
congolais. Je veux assurer le Conseil de la determination de 
mon pays de faire tout ce qui est en son pouvoir pour lui 
donner la possibility d'oeuvrer en faveur de son destin, a 
l’abri de F agression et de Fingerence dans ses affaires 
interieures. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
President de la Republique du Zimbabwe de sa declaration 
tres importante et constructive et de sa maniere de parler, 
comme toujours tres directe. que j’apprecie beaucoup. Je le 
remercie egalement de ses paroles aimables a l’egard de la 
presidence americaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Yoweri Kaguta 
Museveni, President de la Republique de l’Ouganda. 

Le President Museveni (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je voudrais tout d’abord me faire l’echo des 
felicitations que ma delegation vous a deja adressees, a vous 
ainsi qu’a votre pays qui assume la presidence du Conseil 
de securite pour le premier mois de ce nouveau millenaire. 
Je voudrais egalement rendre hommage a votre initiative, 
appuyee par le Conseil, de donner la plus haute priorite a 
Fexamen des questions africaines ce mois-ci. 
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Je remercie le Secretaire general de sa declaration 
incisive et de son rapport sur la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du Congo. 
Ce rapport devrait permettre de centrer la discussion de la 
question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

A mon avis, il ne convient pas en cette occasion de 
nous attarder sur l’historique de la situation regrettable 
regnant au Congo, qui a rendu la situation politique et en 
matiere de securite si precaire et fragile dans la region des 
Grands Lacs. Depuis que le conflit en Republique democra¬ 
tique du Congo a commence en 1995, j’ai fait categorique- 
ment connaitre la position de l'Ouganda sur le conflit. J'ai 
egalement envoye deux envoyes speciaux — notre Premier 
Ministre et notre Ministre des affaires etrangeres — au 
Conseil de securite pour qu’ils discutent des questions en 
jeu. 

Je voudrais done simplement redire que l’Ouganda et, 
en fait, les autres pays voisins de la Republique democrati¬ 
que du Congo ont des preoccupations bien legitimes en 
matiere de securite qui ont heureusement ete reconnues par 
la region dans l'Accord de Lusaka et egalement par la 
communaute international. En fait, la reunion des Ministres 
des affaires etrangeres et des Ministres de la defense qui a 
eu lieu a Lusaka, en Zambie, du 14 au 16 janvier 1999 a 
mis en place un comite sur les problemes de securite de la 
Republique democratique du Congo et des pays voisins dont 
le mandat comprenait l’elaboration d’un mecanisme destine 
a repondre pleinement et de maniere satisfaisante a ces 
preoccupations. 

Deuxiemement, notre region qui venait d'etre temoin 
d’un genocide horrible en 1994, au Rwanda, etait au bold 
d'une autre catastrophe de proportion epouvantable a la 
suite des retombees consecutives a la chute des regimes 
meurtriers des Presidents Habyarimana, du Rwanda, et 
Mobutu, du Zaire, aujourd’hui disparus. Les evenements qui 
ont suivi et qui ont oppose nos armees sont bien connus du 
Conseil. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit avoir 
conscience du role terroriste joue par le regime islamique du 
Soudan, qui utilise parfois le territoire de la Republique 
democratique du Congo, avec ou sans la cooperation de 
Kinshasa, pour destabiliser les pays voisins. 

La situation en Afrique centrale a malheureusement 
divise pour la premiere fois les anciens combattants antico- 
lonialistes pour la liberte de 1’Afrique. C’est un episode tres 
regrettable de notre histoire, auquel nous devons resolument 
mettre fin. 


Les Africains ne sont pas de nouveaux acteurs sur la 
scene politique internationale. Nous avons lutte contre 
l’injustice et l'oppression sur un front uni pendant de 
nombreuses annees. C’est l’une des raisons pom lesquelles 
nous avons appose notre signature a l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka qui represente un plan concret pour mettre 
fin aux tristes evenements qui ont marque notre region. 
Nous prenons cet accord tres au serieux et demandons a 
toutes les parties de faire de meme. 

J'ai declare auparavant et je reaffirme que l'Accord de 
Lusaka merite tout notre appui car cet accord prend en 
consideration de maniere globale toutes les preoccupations 
legitimes de chacune des parties en matiere de securite. II 
traite des problemes internes et persistants du Congo depuis 
l’epoque de Mobutu. Deuxiemement, il tient compte des 
preoccupations des Etats voisins, y compris de l’Ouganda. 
Troisiemement, et cela est le point le plus important, il 
retablit l’unite de TAfrique. Et enfin, il promet paix et 
prosperite a notre region, car sa pleine mise en oeuvre nous 
permettra alors de tourner notre attention vers les questions 
de developpement national et regional. C’est pom toutes ces 
raisons que nous nous opposerons a toutes les parties qui 
feraient preuve d’un esprit aventureux et violeraient cet 
accord. Je saisis cette occasion pour reiterer 1’appui total et 
sans equivoque de l'Ouganda a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. 

Je sais que mes collegues ont a diverses reprises 
mentionne les points forts de l’Accord de Lusaka. Je vou¬ 
drais toutefois repeter certains de ces points afin que le 
Conseil en tienne compte dans T elaboration de ses plans 
pour l’avenir. 

L’Accord prevoyait un cessez-le-feu et le disengage¬ 
ment des forces et, comme je l’ai mentionne auparavant, un 
Comite politique a ete mis sur pied pour preciser les details 
du cessez-le-feu et les modalites de sa mise en oeuvre. 
Nous demandons instamment a la communaute internatio¬ 
nale d’appuyer le travail de cette equipe afin que les activi¬ 
ties du Comite soient coordonnees avec celles de la Mission 
de l’ONU des lors qu’une presence internationale unifiee et 
dument constitute aura fait l’objet d’un accord. 

Les preoccupations des pays voisins et celles du Congo 
en matiere de securite ont ete reconnues et un comite a ete 
etabli pom resoudre la question de la destabilisation des 
Etats voisins par des elements operant a partir du territoire 
congolais. A cet egard, nous approuvons la recommandation 
du Secretaire general selon laquelle il est essentiel de creer 
les conditions d’une paix durable dans la sous-region pour 
garantir la securite des frontieres des Etats concernes, leur 
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integrite territoriale et la jouissance a part entiere de leurs 
ressources naturelles, et de convoquer en temps voulu une 
conference regionale sur la paix et la securite dans la 
region. 

Je considere done que le fait de parler constamment de 
l'integrite territoriale du Congo est une tentative de detour- 
ner notre attention, car ce n’est pas la le probleme. 11 ne 
s’agit pas de l'integrite territoriale du Congo. Mon pays est 
en faveur de l’integrite territoriale de tous les pays en 
Afrique, ce n’est done pas de l’integrite territoriale du 
Congo qu’il s’agit. II n’a jamais ete question de cela tout au 
long de ce conflit. 

Voila quel est le probleme. II est important que le 
Conseil de securite se souvienne que depuis 1960, environ 
1,2 million de Rwandais, 400 000 Burundais, 800 000 Ou- 
gandais et de nombreux Congolais ont ete sommairement 
executes par les regimes fascistes de Kayibanda et d’Habya- 
rimana, anciens dirigeants du Rwanda, par Michombero, du 
Burundi, par Idi Amin, le monstre ougandais, et par Mobu¬ 
tu. Voila quel est le probleme — et non pas l'integrite 
territoriale du Congo, non pas tous ces arguments qui sont 
avances et qui sont de faux problemes. 

Au cours du siecle qui vient de prendre fin, seuls 
l'Allemagne de Hitler et le Cambodge de Pol Pot peuvent 
rivaliser avec notre region pour ce qui est des atrocites. 
Nous n’avons pas d’autre concurrent, sauf l’Allemagne de 
Hitler, ou 6 millions de personnes ont ete tuees, et le 
Cambodge de Pol Pot. Ils sont les seuls a nous avoir egales. 
En fait, l’etre humain est la forme la plus noble de la 
creation divine en termes d’intelligence. C’est pourquoi les 
patriotes de la region ont categoriquement refute P affir¬ 
mation selon laquelle pres de 2,5 millions de citoyens des 
pays de la region des Grands Lacs ont ete sommairement 
executes de 1959 jusqu’a nos jours. Nous ne nous laisserons 
pas tuer sans resister. Nous ne sommes pas des poulets qui 
nous laisserons egorger par des acteurs politiques dements. 
Nous esperons que la communaute internationale pourra 
nous appuyer a cet egard. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil de securite a ete cree. 

On a fait circuler une autre idee fausse en parlant de 
l'agression contre le Congo. Je n’avais pas l’intention 
d'entrer dans ces details; en fait, cela n’etait pas prevu dans 
mon discours. Mais puisque quelqu’un en a parle, je n’ai 
d’autre choix que d’y repondre. 

Nous avons du lutter contre le regime de Mobutu en 
1996 parce qu’il mena 5 ait de deboucher sur un autre holo- 
causte dans notre region et de provoquer un nouveau geno¬ 


cide au Rwanda. Nous avons lutte contre le regime de 
Mobutu et nous avons soutenu M. Kabila, qui est assis ici 
avec nous. Lorsque nous 1’avons appuye, il ne nous a pas 
traites d’agresseurs. Lorsque nous avons soutenu M. Kabila 
et que nous nous sommes opposes a M. Mobutu, nous 
n’eprouvions pas de la haine pour M. Mobutu ni de F amour 
pour M. Kabila. Nous devions nous defendre, c’est tout. 
Malheureusement, lorsque M. Kabila a pris la tete du 
Gouvernement, il a oublie nos problemes initiaux et la 
raison pour laquelle nous l’avions soutenu. 11 y a la un 
manque de logique. Allies d’aujourd’hui, agresseurs de 
demain. Je ne pense pas que cela soit logique. 

Aux termes de l'Accord de Lusaka, les groupes de 
l'opposition au Congo devraient participer au processus de 
paix pour garantir leur cooperation active a sa mise en 
oeuvre. Nous esperons qu’une force de maintien de la paix 
internationale sera deployee en tant que force d’interposition 
au Congo sous les auspices de l'ONU. Nous proposons 
done que cette mission des Nations Unies au Congo soit 
etablie en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies afin qu’elle puisse s’atteler efficacement aux ques¬ 
tions du desarmement, de demobilisation et de protection 
des civils. 

Nous souhaitons que toutes les troupes etrangeres se 
retirent conformement a un calendrier qui, aux termes de 
l'Accord de Lusaka, devra etre arrete par l’ONU et l’Orga- 
nisation de F unite africaine (OUA), sous la supervision de 
la force d’interposition de l'ONU. Cet aspect implique la 
cooperation active de toutes les parties a l'Accord de 
Lusaka, notamment en ce qui concerne F obligation de 
garantir la securite du personnel de l’ONU et du personnel 
associe. Je voudrais a cette occasion assurer le Conseil de 
la cooperation totale de l’Ouganda. 

Nous esperons egalement qu’une conference nationale 
rassemblant tous les acteurs politiques congolais sera orga- 
nisee des que possible avec l’aide de l'OUA et du nouveau 
Facilitates, Sir Ketumile Masire, pour definir Favenir 
politique du Congo. L’Ouganda approuve la nomination de 
l’ancien President Masire en tant que Facilitates et la 
reconduction du President Chiluba a Maputo en tant que 
coordonnateur du processus de paix. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) assume la 
presiden.ee. 

Nous reconnaissons bien sur qu’il s’agit la d’entrepri- 
ses enormes et complexes. Mais en renouvelant et en 
renfor 9 ant, comme nous venons de le faire, notre engage¬ 
ment a les appliquer, nous devrions avoir fait le premier pas 
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concret en avant. Nous, dirigeants de la region, devons 
montrer que nous prenons les renes de cette entreprise. 
C’est a mon avis notre role ici. Toutefois, comme je l’ai 
deja mentionne, la communaute internationale doit egale- 
ment faire clairement et concretement preuve de son soutien 
aux efforts que nous conduisons au niveau de l’Afrique. 

Les evenements survenus recemment dans toutes les 
regions du monde ont clairement montre que les conflits et 
les guerres ne sont pas un phenomene exclusivement afri- 
cain. Ils peuvent surgir partout pour toutes sortes de raisons, 
dont la plus generate : l’attisement des haines raciales et 
ethniques. La reaction de la communaute internationale doit 
etre equilibree et non partiale. 

Comme je l’ai deja dit, une presence efficace des 
Nations Unies au Congo ne pourra etre, en raison de la 
taille du pays et de la complexite de la situation, que de 
grande envergure et certainement couteuse. Le Secretaire 
general confirme ce point dans son rapport. Mais Finaction, 
comme nous l’avons vu au Rwanda, serait trap effroyable, 
plus couteuse encore et moralement repugnante. J’appelle le 
Conseil a agir maintenant pour eviter que ne se reproduise 
une situation aussi regrettable. L’Ouganda forme le voeu 
que le mandat de l’ONU decoule du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, qui donne tous les moyens 
necessaires a l’ONU pom s’acquitter pleinement de son 
role. 

Je voudrais, pom terminer, Madame la Presidente, 
vous reaffirmer une fois de plus, ainsi qu’au Conseil, notre 
satisfaction que F occasion nous soit donnee de discuter 
d'une priorite tres importante et urgente qui hante FAfrique 
depuis maintenant 40 ans — depuis l’assassinat de Patrice 
Lumumba en 1961. Nous sommes heureux de voir que ce 
debat se deroute ici, a l’ONU, et en particulier au Conseil 
de securite. qui a pour mandat principal le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ceci devrait marquer 
le debut d’une nouvelle ere de reconciliation, de paix, de 
stabilite et de prosperity dans la region des Grands Lacs. Ce 
dialogue ne pouvait pas venir a un meilleur moment. 

Mine Albright (Etats-Unis d’Amerique) assume de 

nouveau la presidence. 

La Presidente (jrarle en anglais ) : Je remercie le 
President de la Republique de FOuganda de sa declaration 
importante et forte, et des aimables paroles qu’il a adressees 
a la presidence americaine. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Pasteur 
Bizimungu, President de la Republique du Rwanda. 


Le President Bizimungu ( parle en anglais) : Je tiens 
a exprimer la satisfaction de mon pays face a l’initiative 
prise par la presidence actuelle du Conseil de securite de 
consacrer un peu de son temps et de son attention aux 
problemes de FAfrique. Notre participation personnelle a 
cette seance vient de la conviction que nous pouvons passer 
de la rhetorique aux mesures concretes dans notre quete de 
solutions aux problemes de FAfrique. 

II y a exactement six ans, les debats sur les evene¬ 
ments qui submergeaient mon pays, le Rwanda, etaient 
nombreux dans cette salle meme et, de fait, au Secretariat 
de FONU. Participant aux travaux du Conseil de securite de 
l’ONU en tant que Rwandais, je ne peux que reflechir a ce 
qui a mene a la creation de cet important organe. Lors de 
Fadoption de la Charte des Nations Unies a San Francisco 
en 1945, et de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide a Geneve en 1948, la 
pensee commune etait que nous ne laisserions jamais ces 
evenements se reproduire. 

Je ne m’etendrai pas sm ce qui n’a pas fonctionne a 
FONU au corns du genocide de 1994 au Rwanda, ou sur ce 
qui n’a pas fonctionne au Rwanda meme. Je pense que 
Fhistoire est bien connue. II y en a d’ailleurs de nombreuses 
versions, ce qui a conduit le Secretaire general a nommer 
une commission d'enquete independante pour qu’elle 
enquete sur les mesures prises par FONU au cours du 
genocide de 1994 au Rwanda. Cette commission d’enquete, 
dirigee par M. Ingvar Carlsson, a publie recemment son 
rapport. C’est un rapport tres important, qui merite de 
recevoir une attention particuliere pour deux raisons : la 
premiere tient a son interet pour le probleme de la Republi¬ 
que democratique du Congo et la deuxieme, aux details 
qu’il fournit sur le Rwanda et les operations des Nations 
Unies depuis 1993. 

La lecture de ce rapport ne doit pas inspirer que des 
mea culpa ; il faut au contraire adopter une demarche 
concrete et s’attaquer aux consequences de notre inaction. 
J'ai pris note des paroles prononcees par notre Secretaire 
general en recevant le rappoit Carlsson. II a declare : 

«de tous mes objectifs en tant que Secretaire general, 
il n’y en a aucun auquel je me sente plus attache que 
celui de tout mettre en oeuvre pour que FONU ne 
puisse plus jamais etre dans le cas de ne pouvoir 
proteger une population civile du genocide ou d’un 
massacre.» 

Et c’est vraiment la le sujet du debat d’aujourd’hui. Un 
debat sur la situation dans ce que l’on appelle maintenant la 
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region des Grands Lacs, et plus particulierement en Repu- 
blique democratique du Congo, est un debat sur la fa£on 
dont nous pouvons nous organiser pour prevenir et reprimer 
le crime de genocide, les massacres, les crimes de guerre et 
le terrorisme international. 

Quand nous n’avons pas su stopper le genocide au 
Rwanda, les responsables de ce genocide se sont echappes 
vers ce qui etait alors le Zaire, aujourd’hui la Republique 
democratique du Congo. Deux enquetes ulterieures de 
l'ONU ont etabli que ces criminels utilisaient le territoire 
congolais pour lancer des attaques en passant par le Rwanda 
et les pays voisins, prenant pour base les camps de refugies 
ou ils jouissaient de la protection du droit international. La 
decision de mettre un terme a ce scandale n’a pas suscite 
l'enthousiasme collectif. II a ete prouve par la suite que ces 
forces — les anciennes Forces armees du Rwanda et l'lnte- 
rahamwe — alliees a d’autres forces negatives, principale- 
ment de l’Ouganda et du Burundi, avaient mis en place un 
reseau criminel de fourniture d’armes et semaient la mine 
dans nos pays. Une fois de plus, l'ONU n’a pas reagi. Deux 
guerres liees a la tentative de nos pays de proteger leur 
population — et d'empecher un genocide, des actes de 
terrorisme et des crimes de guerre — ont suivi. 

Aujourd’hui, nous voulons adresser un appel a l'ONU 
pour qu’elle assume cette responsabilite, dans le cadre du 
mandat que lui a donne notre region en vertu des disposi¬ 
tions de F Accord de cessez-le-feu de Lusaka. II y a eu par 
le passe de nombreux efforts pour trouver des solutions aux 
niveaux regional et international. Nous avons tous en 
memoire un certain nombre de resolutions du Conseil de 
securite sur la question. Nous nous souvenons egalement 
des reunions au sommet de Victoria Falls I et II, de Preto¬ 
ria, de Durban, de Port-Louis, de Nairobi, de Windhoek et 
de Dodoma. Ces efforts ont ete couronnes par la signature 
de F Accord de Lusaka pour un cessez-le-feu en Republique 
democratique du Congo. 

Toutefois, l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka n’est 
pas une fin en soi. II vise a faciliter le processus d’instaura- 
tion d’une paix durable dans la region. 11 est l’expression de 
la bonne volonte de tous les signataires, desireux de se 
pencher sur les causes profondes de la situation actuelle en 
Republique democratique du Congo. 

Je souhaite declarer une fois de plus l’attachement de 
mon pays aux principes de l’Accord de Lusaka, tels qu’e- 
nonces dans son article III. Je voudrais egalement preciser 
que mon pays a fidelement respecte le cessez-le-feu et qu’il 
deplore les nombreuses violations commises jusqu’a present 
par certains des signataires. L'Article II de l’Accord, qui 


aborde la question de la securite de la Republique democra¬ 
tique du Congo et des pays voisins, est pour nous fonda- 
mental. 

Nous devons toujours reconnaitre l'Accord de Lusaka 
et travailler resolument a sa mise en oeuvre integrate. II ne 
peut y avoir de paix et de securite dans la region si certai- 
nes dispositions de cet accord sont prises a la legere. S’il 
est vrai que les signataires supportent la charge principale 
de sa mise en oeuvre, le role des Nations Unies est tout 
aussi important. C’est precisement la raison pour laquelle 
nous sommes ici aujourd’hui. 

Selon l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, que doit 
faire l’ONU pour la Republique democratique du Congo et 
la region? Je dois ici rappeler au Conseil de securite que 
tout au long des negociations sur l’Accord de Lusaka, nous 
avons sollicite les Nations Unies pour savoir quel role elles 
pourraient jouer dans le processus de mise en oeuvre de 
l'accord. De fait, le representant des Nations Unies a signe 
F accord en tant que temoin ay ant participe pleinement aux 
negociations. Nous presumons done que les organes des 
Nations Unies appuient sans reserve cet accord. A l’alinea 
11 a) de l’article III, FAccord prevoit que : 

«Le Conseil de securite de l’Organisation des Nations 
Unies, agissant conformement aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et en 
collaboration avec l’OUA, sera appele a constituer, 
faciliter et deployer une force de maintien de la paix 
en RDC afin d'assurer la mise en oeuvre de cet ac¬ 
cord; et, compte tenu de la situation particuliere de 
RDC, lui confiera le mandat de poursuivre tous les 
groupes armes en RDC. Le Conseil de securite de 
l'Organisation des Nations Unies definira, en conse¬ 
quence, le mandat de la force de maintien de la paix.» 

Pour la securite de la Republique democratique du 
Congo et des pays voisins, les Nations Unies, en collabora¬ 
tion avec l'Organisation de l'unite africaine et les signatai¬ 
res, doivent neutraliser toutes les forces criminelles et les 
expulser de la RDC; neutraliser et desarmer les Congolais 
armes qui sont des forces non signataires et les civils; 
organiser une armee nationale, comme convenu par les 
parties congolaises a l’Accord; et organiser le retrait 
ordonne des forces etrangeres. 

Concernant l’ordre du jour politique national congolais, 
l'Accord de Lusaka invite les Congolais a entamer des 
negociations qui deboucheraient sur la creation de nouvelles 
institutions et d’un nouvel ordre comprenant toutes les 
forces politiques du pays. Ma delegation est ici pour de- 
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mander instamment au Conseil de securite d'examiner 
favorablement les requetes contenues dans 1’Accord de 
Lusaka. Le Conseil en a la capacite, ainsi que la responsa¬ 
bilite. II suffit pour le Conseil d'en avoir 1’autorite morale 
et le courage. 

La premiere etape consiste evidemment a s’assurer que 
le cessez-le-feu est respecte, pendant que d’autres mecanis- 
mes sont mis en place. II y a deja eu de nombreuses viola¬ 
tions previsibles du cessez-le-feu. Le deployment approprie 
des observateurs de l'ONU, bien que de premiere importan¬ 
ce, n’est pas suffisamment dissuasif. L’attachement a cet 
accord ne peut se traduire, ou mieux encore etre renforce, 
que par sa mise en oeuvre. C’est pourquoi, nous estimons 
que les plans de deployment d’une force de maintien de la 
paix en RDC doivent etre elabores aujourd’hui et non 
demain. 

Ceux qui suivent de pres les activites militaires en 
Republique democratique du Congo savent egalement que 
des armes, des munitions et d’autres materiels de guerre 
sont achemines par voies aeriennes aux forces negatives. Le 
Conseil de securite a toute la responsabilite de mettre fin a 
ces activites. 

La Commission militaire mixte (CMM). qui est un 
organe tres important pour la mise en oeuvre de F Accord 
de Lusaka, a commence ses travaux. Je voudrais dire 
clairement que nous apprecions les pays qui ont apporte une 
contribution financiere ou fait une promesse de contribution 
au budget de la CMM. Je voudrais egalement demander que 
ces promesses se materialised rapidement. Nous qui som- 
mes membres de la CMM, nous avons egalement le devoir 
de nous assurer que celle-ci soit plus dynamique dans 
l'exercice de ses fonctions. Nos representants a la Commis¬ 
sion militaire mixte ont egalement fait des recommandations 
sur bon nombre de questions comme : l’etablissement de 
couloirs humanitaires, l’echange de prisonniers de guerre et 
les relations de travail avec le Comite international de la 
Croix-Rouge; les mecanismes et les procedures de disenga¬ 
gement; les mecanismes de desarmement; les mecanismes 
servant a retrouver et a desarmer les auteurs de crimes 
contre l’humanite; et un plan de retrait des forces etrange- 
res. 

Mais tout ceci restera lettre morte si F engagement et 
le mandat du Conseil de securite restent vagues. Nous 
sommes heureux de constater que toutes les parties congo- 
laises se sont enfin mises d’accord sur un facilitateur. 
L’ancien President Masire a toute notre confiance. 


Je demande done instamment au Conseil de securite 
d’adopter une resolution facilitant une mise en oeuvre 
globale de F Accord de Lusaka. Le Rwanda est dispose a 
adopter toutes les mesures susceptibles d’accelerer sa mise 
en oeuvre. 

Pour terminer, je reitere la responsabilite des Nations 
Unies a F egard du peuple rwandais. Nous devons trouver 
un forum qui nous permettra de debattre pleinement du 
rapport Carlsson et de mettre en oeuvre les recommanda¬ 
tions qu’il contient. Le rapport suggere a cet egard que ; 

«La communaute internationale devrait appuyer 
les efforts fournis par le Rwanda pour reconstruire la 
societe apres le genocide, en pretant plus particuliere- 
ment attention aux besoins en matiere de reconstmc- 
tion, reconciliation et respect des droits de l'homme, 
et en gardant a l’esprit les besoins respectifs des 
rescapes, des refugies revenus au pays et des autres 
groupes affectes par le genocide.» (S/1999/1257, 
annexe, p. 57) 

C’est dans cet esprit que mon pays souhaite demander 
instamment a la fratemite des Nations Unies que ce rapport 
ne soit pas relegue aux archives des Nations Unies comme 
beaucoup d’autres avant lui. J'espere sincerement que nos 
debats d'aujourd’hui inspireront le Conseil de securite et 
l'inciteront a aller de l’avant avec une plus grande determi¬ 
nation et donnera a notre region des raisons d’esperer et 
d’avoir confiance en l’avenir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
President de la Republique du Rwanda de son importante et 
energique declaration et de ses paroles aimables a F egard de 
la presidence des Etats-Unis. 

Je donne maintenant la parole a M. Salim Ahmed 
Salim, Secretaire general de l’Organisation de l'unite 
africaine. 

M. Salim (parle en anglais) : Je voudrais, d’emblee, 
exprimer ma reconnaissance envers la presidence du Conseil 
de securite exercee par les Etats-Unis, en particulier au 
Secretaire d’Etat, Mme Albright, et a l’Ambassadeur Ri¬ 
chard Holbrooke, qui ont pris l'initiative importante de 
consacrer le mois de janvier au Conseil de securite a des 
seances touchant aux questions africaines. Nous sommes, en 
effet, encourages par cette initiative qui reconnait l'ampleur 
des defis auxquels notre continent est actuellement 
confronts ainsi que le besoin de deployer des efforts deter¬ 
mines et concertes pour les relever. 
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En deliberant sur ces questions, je suis certain que le 
Conseil de securite appreciera les efforts deployes a l’inte- 
rieur du continent pour faire reculer le spectre que repre- 
sentent les conflits, la maladie, le denuement et la pauvrete. 
En fait, pas une settle journee ne s’ecoule sans que les 
Africains ne prennent des initiatives et des mesures, et ne 
deploient des efforts en vue de relever les divers defis qui 
se posent a notre continent. Toutefois, bien que ces efforts 
faits par les Africains eux-memes et par leurs dirigeants 
soient cruciaux si l’on veut que leurs effets soient efficaces 
et durables, il est clair qu’ils doivent etre soutenus ferme- 
ment par le reste de la communaute internationale. 

Cette seance speciale du Conseil de securite est consa- 
cree au conflit en Republique democratique du Congo. La 
presence de tant d’eminents dirigeants africains a cette 
seance est tout a fait exceptionnelle et temoigne clairement 
de la gravite que revet a leurs yeux, comme pour chacun en 
Afrique, la crise en Republique democratique du Congo. 
Cela reflete egalement letu determination constante d’assu- 
mer leur responsabilite pour trouver une solution durable a 
ce probleme africain qui, de par son importance et sa 
dimension, a des implications considerables. Le nombre 
impressionnant de dirigeants africains presents a cette 
seance du Conseil de securite temoigne egalement de leurs 
attentes et de leurs espoirs quant a une plus grande solida¬ 
rity et un plus grand appui de la part du reste de la commu¬ 
naute internationale pour completer les propres efforts de 
1’Afrique. 

Cet espoir et ces attentes reposent sur un partenariat 
international ancre dans le concept de notre village plane- 
taire avec des valeurs et un destin communs. Cette solidarity 
et ce partenariat internationaux n’atteindront leur pleine 
mesure que lorsqu’ils se traduiront clairement dans des 
actes concrets plus homogenes de la part de nous tous qui 
oeuvrons de concert pour nous attaquer aux nombreuses 
crises touchant notre humanite commune, notamment les 
problemes d’insecurity, d’instabilite et de sous-developpe- 
ment en Afrique. Je n’ai pas besoin de souligner, a cet 
egard, le caractere special de la crise en Republique demo- 
cratique du Congo et ses consequences pour ce pays, pour 
la region et pour l'ensemble du continent africain. 

Pour sa part, reorganisation de Funite africaine (OUA) 
n’a epargne aucun effort pour appuyer les efforts regionaux 
pour mettre fin au conflit sur la base des principes consa- 
cres dans la Charte de l'OUA, en particulier les principes 
cardinaux de respect de la souverainete, de l’unite et de 
F integrity territoriale des ses Etats membres et du reglement 
pacifique des differends. Forts de notre attachement a ces 
principes et preoccupes de voir ces memes principes serieu- 


sement menaces en Republique democratique du Congo en 
raison des dimensions internes et externes de ce conflit, 
nous avons travaille assidument avec les pays de la region 
et d’autres partenaires pour mettre fin au conflit. 

Ces efforts combines ont abouti a la signature de 
FAccord de cessez-le-feu de Lusaka, qui constitue un 
instrument unique pour parvenir a une paix et a une com¬ 
prehension fondees sur la cooperation et la bonne foi des 
parties, ainsi que sur l’appui de la communaute internatio¬ 
nale. 

Depths Fentree en vigueur de FAccord de Lusaka a la 
fin du mois d'aout 1999, l’OUA a fait des efforts soutenus 
pour assumer sa part de responsabilites dans sa mise en 
oeuvre. Dans cet effort, nous avons travaille en collabora¬ 
tion etroite avec toutes les parties concernees. Nous avons 
en particulier beneficie de F appui et des efforts inlassables 
du President Frederick Chiluba, de la Zambie, coordonna- 
teur des efforts de paix regionaux, et des collegues dans la 
region. 

Nous avons egalement travaille en etroite collaboration 
avec le President en exercice de l’OUA, le President Abde- 
laziz Bouteflika, et avec d’autres dirigeants africains. qui 
continuent de faire montre d’une vive preoccupation face a 
la situation et qui s’engagent activement a appuyer les 
efforts vis ant a regler le conflit en Republique democratique 
du Congo. A chaque etape, nous nous sommes efforces de 
coordonner nos efforts avec ceux des Nations Unies, car 
notre experience des situations de conflit en Afrique indique 
bien le besoin d’agir de maniere globale et coordonnee. 

Je tiens a souligner les enormes difficultes que nous 
avons rencontrees dans le processus de mise en oeuvre de 
FAccord de Lusaka. En particulier, nous avons du travailler 
dur et perseverer pour mobiliser l’appui logistique et finan¬ 
cier necessaire pour faciliter Finstallation de la Commission 
militaire mixte (CMM) a son siege temporaire de Lusaka et 
le deployment des CMM locales dans trois des quatre zones 
designees a l’interieur de la Republique democratique du 
Congo. 

Dans ce contexte, il faut noter que Fenthousiasme et 
la bonne volonte manifestes par nos partenaires au moment 
des negociations et de la signature de FAccord de Lusaka 
n’ont pas re£u le niveau d'appui necessaire. Cela a ete 
particulierement evident lorsque l’on a eu besoin de res- 
sources pour etablir la CMM, l’organe principal de controle 
de la mise en oeuvre de FAccord de cessez-le-feu, en 
attendant le deployment de la mission de maintien de la 
paix des Nations Unies. Alors que nous sommes reunis 
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aujourd’hui, l’appui apporte a la CMM pour l’aider a 
s’acquitter de ses taches a ete bien en dega de ses besoins 
essentiels. Toutefois, la CMM sous la direction de son 
president, le general Lallali de l'Algerie, s’est efforcee 
d’accomplir ses missions dans des conditions tres difficiles. 

Je voudrais ici m’associer au President Chiluba pour 
remercier les pays qui ont deja concretise leurs annonces de 
contributions pour appuyer la CMM. Je tiens egalement a 
exprimer ma reconnaissance aux Etats membres de l'OUA 
et a nos partenaires, qui ont fourni des ressources humaines, 
financieres et logistiques qui nous ont permis d’installer la 
CMM non settlement a Lusaka, mais aussi dans trois des 
quatre regions designees en Republique democratique du 
Congo. 

II va sans dire que l’appui des Etats africains et du 
reste de la communaute internationale sera egalement 
necessaire au moment ou nous preparons le terrain pour 
l'ouverture des negociations et du dialogue politiques 
intercongolais. Je saisis l’occasion que me donne cette 
instance pour exprimer notre reconnaissance a l’ancien 
President du Botswana, Sir Ketumile Masire, qui a accepte 
d’etre le Facilitateur a la suite d’une serie de consultations 
organisees par l’OUA entre les parties congolaises a l'Ac- 
cord de cessez-le-feu. Je prie instamment la communaute 
internationale dans son ensemble d’accorder l’appui politi¬ 
que, logistique et financier necessaire pour soutenir les 
efforts du Facilitateur dans sa tache cruciale et difficile 
consistant a aider les parties congolaises dans leur quete 
d'un nouveau systeme politique pour leur pays. 

En meme temps, nous devons tenir compte du fait que 
le role que la communaute internationale peut jouer dans ce 
processus doit necessairement etre limite dans sa portee et 
doit permettre au peuple de la Republique democratique du 
Congo lui-meme, par un processus ouvert a tous, de dispo¬ 
ser du temps et de la latitude necessaires pour negocier ce 
nouveau systeme politique. 

11 importe egalement de souligner les liens existant 
entre les processus politique et militaire. 11 faut done d’ur- 
gence une presence effective des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo, composee d'observateurs 
militaires et d’agents du maintien de la paix. En meme 
temps, nous esperons vivement que les parties concernees 
apporteront la cooperation requise pom faciliter ce deploy¬ 
ment. Nous esperons egalement que, tout au long de ce 
processus, toutes les parties concernees feront montre de la 
comprehension et la souplesse necessaires. 

A cet egard, il convient de signaler que l'un des sujets 
de preoccupation dans l’application de l’Accord de Lusaka 


a trait aux violations de l’Accord de cessez-le-feu dont il est 
fait etat. Cette question preoccupe les membres du Conseil 
de securite, ainsi que nous tous. Il convient, toutefois, de 
noter que malgre la situation creee par ces violations, 
1'Accord continue de tenir. En outre, les violations n’ont pas 
erode de maniere irreversible 1'engagement des parties a 
l'Accord, puisqu’elles ont continue de cooperer au sein de 
la CMM et du Comite politique et, plus recemment, dans le 
choix du Facilitateur de leurs negociations politiques. 

Je dois egalement reconnaitre ici que l'Accord de 
cessez-le-feu de la Republique democratique du Congo n’est 
sans doute pas un document parfait, etant donne qu’il est le 
produit d’un compromis. Toutefois, l'Accord reste la seule 
expression et le seul instrument de la volonte collective des 
differentes parties au conflit en Republique democratique du 
Congo, et il a ete negocie par toutes les parties et accepte 
par la communaute internationale comme etant un plan 
viable qui, s’il etait mis en oeuvre de bonne foi, faciliterait 
le retour a la paix, a la securite, a la reconciliation nationale 
et au developpement en Republique democratique du 
Congo. Nous avons done la responsabilite collective de faire 
que cet accord soit un succes. 

C’est sur cette toile de fond que le dernier sommet de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe, qui 
a eu lieu le 16 janvier a Maputo, au Mozambique, a exhorte 
les signataires de l'Accord de cessez-le-feu de cooperer plus 
activement pour assurer la mise en oeuvre integrate et 
reussie de cet accord. A la suite du sommet de Maputo, il 
a ete encourageant de constater la determination et l'engage- 
ment reaffirmes par les parties a la derniere reunion du 
Comite politique, tenue les 17 et 18 janvier a Harare, au 
Zimbabwe. Cet engagement impliquait le respect de toutes 
les dispositions de l'Accord de cessez-le-feu et leur applica¬ 
tion sur la base du calendrier mis a jour qui a ete adopte a 
cette occasion. 

Comme nous continuous d’insister, et a juste titre, pour 
que les parties au conflit fassent preuve de bonne foi dans 
l'application de l’Accord qu’elles ont librement signe, 
efforgons-nous de les aider efficacement pour parvenir aux 
objectifs fixes dans l'Accord de paix de Lusaka. A cet 
egard, toute lenteur portera sans nul doute prejudice au 
processus de paix. Notre attente sur le continent est done 
que ces deliberations du Conseil aboutissent a un engage¬ 
ment clair et a une action concomitante visant a deployer 
rapidement des observateurs militaires des Nations Unies et 
des forces de maintien de la paix, dont les effectifs et le 
mandat devraient etre a la mesure de l’ampleur de la crise 
en Republique democratique du Congo. 
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D’autre part, nous esperons sincerement que le Conseil 
de securite sera en mesure de repondre positivement a la 
necessite de fournir un appui concret aux efforts de facilita¬ 
tion de Sir Ketumile Masire. L’intention du Gouvernement 
des Etats-Unis de contribuer a cet effort, exprimee ce matin 
par le Secretaire d’Etat Albright, est sans nul doute une 
decision dont nous nous felicitons. 

Le sentiment commun que le Conseil de securite a 
hesite a ordonner le deployment d’une force qui se rendrait 
en Republique democratique du Congo pour y faire une 
difference, a malheureusement eu pour effet de compromet- 
tre l’application rapide de 1'Accord de Lusaka. Ce sentiment 
a aussi eu pour effet de renforcer la conviction du regretta¬ 
ble desequilibre qui se manifeste dans la maniere de faire 
face aux crises africaines. Alors que nous nous felicitons 
sincerement du renouvellement de l’interet et de Lattention 
du Conseil aux questions et problemes africains, nous 
continuous d’esperer ardemment que l’ordre du jour africain 
du Conseil contribuera dans une large mesure a repondre 
aux besoins du moment. Nous devons reconnaitre le carac- 
tere indivisible des problemes qui se posent a l'humanite 
tout entiere, et la Republique democratique du Congo nous 
fournit une occasion unique de mettre nos actes en accord 
avec nos paroles. 

L’objectif de cette session extraordinaire est precise- 
ment de donner un nouvel elan a Fapplication de l'Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka et de creer les conditions vou- 
lues pour que le Conseil de securite puisse agir rapidement 
et de maniere decisive dans l'exercice de ses responsabilites 
vis-a-vis de la crise en Republique democratique du Congo, 
en tant que principal organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Car on ne saurait nier 
le fait que s’il y a un conflit en Afrique qui rassemble tous 
les elements constitutifs d’une menace a la paix et la secu¬ 
rite internationales, c’est bien le conflit en Republique 
democratique du Congo. 

La tache de la communaute internationale — et en 
particulier celle du Conseil de securite — n’est pas seule- 
ment de gagner la bataille en etablissant une paix momenta- 
nee, mais plutot de gagner la guerre en assurant la paix et 
la stabilite en Republique democratique du Congo, apres le 
reglement du conflit. Ensemble, nous devrions pouvoir 
joindre nos efforts pom soutenir les parties dans 1'applica¬ 
tion de l'Accord de cessez-le-feu. Cette seance du Conseil 
devrait nous offrir 1’occasion de reaffirmer notre engage¬ 
ment collectif — 1'engagement des parties et 1'engagement 
de la communaute internationale — a Fapplication de 
l'Accord, et de nous mettre d'accord sur les meilleurs 
moyens et modalites permettant de parvenir a cet objectif. 


Tout echec sur ce point representerait un grave abandon de 
la population de la Republique democratique du Congo et 
des peuples d’Afrique en general. En outre, vu le niveau 
eleve de cette seance du Conseil, un tel echec representerait 
un revers particulierement poignant. J’estime que nous ne 
pouvons pas nous le permettre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie M. Sa¬ 
lim pour les aimables paroles qu'il a adressees a la presi- 
dence des Etats-Unis. 

Je donne la parole a Sir Ketumile Masire, facilitateur 
du dialogue intercongolais. 

Sir Ketumile Masire (parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer ma reconnaissance a Madame la Presidente, a 
FAmbassadeur Holbrooke et a notre frere, Kofi Annan, 
Secretaire general de FOrganisation des Nations unies, de 
m’avoir invite a participer a cette seance du Conseil de 
securite pour debattre de la situation en Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

Cette seance se deroule alors que se multiplient les 
menaces a la paix et la securite sur le continent africain, 
menaces qui continuent de contrecarrer le developpement 
socioeconomique de l'Afrique. Cette seance sans precedent 
du Conseil de securite consacree a la discussion des proble¬ 
mes africains — sur F initiative de la presidence americaine 
du Conseil — est non seulement bienvenue, mais en outre 
contribuera a attenuer soup£ons, craintes et preoccupations 
quant a l'engagement de l’ONU et de l’ensemble de la 
communaute internationale, a l’egard des questions relatives 
a la paix, a la securite et a la stabilite sur le continent 
africain. 

Comme nous en sommes tous conscients, plus que 
toute autre crise actuellement en corns sur le continent, la 
crise en Republique democratique du Congo lance un 
certain nombre de pays de la region les uns contre les 
autres et, par consequent, represente une serieuse menace a 
la paix et a la stabilite dans la region de l’Afrique centrale, 
connue aussi sous le nom de region des Grands Lacs. C’est 
la une raison de plus pom que la participation du Conseil 
apparaisse a la fois opportune et souhaitable. 

Je voudrais aussi exprimer ma profonde reconnaissance 
au President de la Zambie, Frederick Chiluba, et a ses 
homologues de la region, ainsi qu’au Secretaire general de 
FOrganisation de F unite africaine (OUA), qui ont pris la 
tete des efforts vis ant a resoudre le conflit en Republique 
democratique du Congo et a faciliter Fapplication de l’Ac- 
cord de cessez-le-feu. II est encourageant de constater que. 
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depuis le declenchement des combats en Republique demo- 
cratique du Congo, le 2 aout 1998, l’OUA, en collaboration 
avec les pays de la region et l'ONU, a ete a l’avant-garde 
des efforts visant a faciliter la resolution pacifique du 
conflit. La tache n'a pas ete facile. Toutefois, la perseve¬ 
rance de tous les interesses semble enfin porter ses fruits et 
nous pouvons, comme les diplomates aiment a le dire dans 
les couloirs de l’ONU, afficher un «optimisme prudent». 

Les origines du conflit en Republique democratique du 
Congo sont complexes et refletent les problemes politiques, 
economiques et sociaux internes de la Republique democra¬ 
tique du Congo elle-meme, ainsi qu’une dimension exte- 
rieure liee aux preoccupations de securite de la Republique 
democratique du Congo elle-meme et des pays voisins. Je 
voudrais souligner le fait que tout au long du processus de 
paix, l’inviolabilite de la souverainete nationale et de l’inte- 
grite territoriale de la Republique democratique du Congo 
a ete constamment reaffirmee par l’OUA et par les pays de 
la region. De meme, ont a fermement reconnu la necessite 
de repondre aux problemes politiques internes de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, ainsi qu’aux preoccupations 
de securite des pays voisins. Se fondant sur ces principes et 
preoccupations, l’OUA, les pays de la region et l'ONU sont 
parvenus a un Accord de cessez-le-feu entre les belligerants 
dans le conflit en Republique democratique du Congo. 

II y a dans cette salle des personnes plus competentes 
que moi pour discuter des aspects militaires du conflit en 
Republique democratique du Congo. Neanmoins, je voudrais 
souligner les liens importants qui existent entre les aspects 
militaires et les aspects politiques du conflit en Republique 
democratique du Congo. 

En fait, je pense que c’est precisement en reconnais¬ 
sance de ce lien qui est souligne dans le document de 
cessez-le-feu lui-meme, la necessite de tenir des negocia- 
tions politiques intercongolaises. Je suis pleinement 
conscient de 1’engagement des parties tel qu’enonce dans les 
modalites de mise en oeuvre de l'Accord de cessez-le-feu. 
Les parties ont convenu qu’avec F entree en vigueur de 
l'Accord de cessez-le-feu en Republique democratique du 
Congo, elles feraient tout pour lancer des negociations 
politiques inter-congolaises devant conduire a un nouveau 
systeme politique en Republique democratique du Congo. 
En outre, en vue d'aboutir a un nouveau systeme politique 
et a la reconciliation nationale resultant d’un dialogue 
politique, les parties ont convenu d’un certain nombre de 
principes, elabores dans l’Accord et ses annexes. 

Je pense que, pour assurer la reussite des negociations 
politiques intercongolaises ouvertes a toutes les parties et 


conduisant a une reconciliation nationale, je serai, en tant 
que facilitateur, charge notamment de prendre les contacts 
necessaires pour convoquer les negociations politiques 
intercongolaises dans un cadre favorable pour tous. 

L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka enonce les 
objectifs et le cadre du dialogue politique intercongolais. 
Dans l’Accord, les signataires s’engagent a suivre un 
processus politique dans lequel les parties congolaises 
devraient convenir notamment du calendrier et des regies a 
suivre dans les negociations politiques intercongolaises, de 
la formation d’une nouvelle armee nationale congolaise, 
d’un nouveau systeme politique en Republique democrati¬ 
que du Congo, notamment des institutions a mettre en place 
pour assurer une bonne gouvernance en Republique demo¬ 
cratique du Congo, du processus d’elections libres, transpa- 
rentes et democratiques en Republique democratique du 
Congo, et de la promulgation d’une nouvelle constitution 
regissant le fonctionnement des activites en Republique 
democratique du Congo apres la tenue d’elections democra¬ 
tiques. J'espere que le calendrier des negociations politiques 
intercongolaises conduisant a la mise en place de nouvelles 
institutions sera le plus court possible, prenant en conside¬ 
ration les epreuves du peuple congolais et la limitation des 
ressources. 

Comme il resulte clairement de ce qui precede, je suis 
sur que les negociations intercongolaises seront difficiles et 
ardues. Je ne pretends pas avoir de reponse aux problemes 
de la Republique democratique du Congo et personne, au 
sein de la communaute internationale, ne devrait etre tente 
de penser que nous connaissons tous mieux que le peuple 
congolais ses interets. J’aborde le processus l’esprit ouvert, 
mais suis fermement determine a travailler avec mes freres 
et soeurs de la Republique democratique du Congo pour les 
aider a fagonner la destinee de leur pays. La responsabilite 
d’aider les parties congolaises a realiser ce noble objectif est 
done une lourde, accablante tache pour nous tous. 

Je pense qu'en vue de faciliter le dialogue politique, le 
probleme le plus critique consiste a determiner la nature et 
le contenu du dialogue ainsi que les criteres de participa¬ 
tion, et la facon d’organiser 1’infrastructure qui assurera la 
toile de fond necessaire aux negociations. 

L’actuelle bonne volonte affichee par la communaute 
internationale doit se traduire en une aide concrete, pour 
permettre au dialogue intercongolais de commencer alors 
que l'attachement de toutes les parties au cessez-le-feu 
persiste. Je suis en particulier convaincu que des pressions 
internationales devraient continuer de s’exercer sur toutes 
les parties pour qu’elles restent attachees a un reglement 
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pacifique des problemes en Republique democratique du 
Congo. 

Je pense aussi que, pour que le dialogue intercongolais 
aboutisse, la communaute internationale devrait continuer de 
fournir toutes les ressources necessaires a la reussite du 
processus de paix en Republique democratique du Congo. 
Si des ressources sont necessaires pom appuyer les aspects 
militaires de l'Accord, un financement approprie est tout 
aussi vital pour les negociations politiques intercongolaises. 
Si nous negligeons ce point, tout le processus de paix sera 
menace. Je crois done urgent de veiller a ce qu’un groupe 
de personnes competentes soit mis a disposition pour 
faciliter la tache du facilitatem. 

La periode de negociations impliquera des consulta¬ 
tions et deplacements frequents avec tous les protagonistes 
concernes, y compris le mediateur, le President Chiluba, 
d’autres dirigeants regionaux et les parties au conflit. Je 
tiens done a souligner de nouveau que tout le processus sera 
couteux, et necessitera un appui concret de tous les pays 
epris de bonne volonte, car dans la quete de la paix, il ne 
doit pas y avoir de place pom la neutralite. Le Conseil 
devrait depasser le stade des declarations et traduire sa 
bonne volonte sous forme d’une entreprise internationale 
collective. En lancant cet appel, je sais que le temps n’est 
pas de notre cote. Nous devons avancer beaucoup plus vite. 
Cette seance devrait accelerer le processus de paix si nous 
voulons que nos efforts en Republique democratique du 
Congo aient un sens pour son peuple. 

Une fois encore, je voudrais redire ma gratitude 
d’avoir ete associe a cette seance du Conseil de securite sur 
la Republique democratique du Congo dont la portee est 
considerable. En entreprenant cette tache immense, j’espere 
pouvoir compter sur le ferme appui du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Ketumile Masire de l’importante tache qu’il s’apprete a 
entreprendre, ainsi que des paroles aimables adressees a la 
presidence des Etats-Unis. 

M. Gurirab (Namibie) (parle en anglais) : En cette 
occasion memorable nous pouvons voir que divers elements 
de l'histoire et de l’actualite ont converge, ce qui suscite 
beaucoup d'espoirs pom les peuples africains et notamment 
pour nos soeurs, freres et enfants innocents qui souffrent en 
Republique democratique du Congo. Nul ne peut reprocher 
aux Congolais d’aspirer a la paix, a la justice et a la secu¬ 
rite dans leur propre pays. Leurs coeurs sont remplis d'es- 
poir que cette fois-ci, enfin, le Conseil de securite fera 
preuve de determination pom accelerer le processus de paix. 


epargner des vies et empecher d’autres effusions de sang en 
Republique democratique du Congo. 

Le 17 janvier 2000 a marque le trente-neuvieme 
anniversaire de Fassassinat du martyr congolais et du heros 
africain, Patrice Lumumba. Tout comme le President Muga¬ 
be, je me souviens avec satisfaction d’une autre seance 
importante du Conseil consacree a l’Afrique que vous, 
Madame la Presidente, aviez convoquee le 25 septem- 
bre 1997, et au corns de laquelle certains de nos dirigeants 
avaient pris la parole. En tant que President de l'Assemblee 
generate, j’ai donne suite au rapport du Secretaire general 
qui avait ete demande a cette seance et qui a fait l'objet 
d’un debat a l’Assemblee. Madame la Presidente, je me 
rejouis de vous voir assumer de nouveau la presidence du 
Conseil. 

Je m’associe a vous, Madame la Presidente, ainsi 
qu’au Secretaire general pour souhaiter la bienvenue a nos 
distingues invites a l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite et, en particular, pour les remercier de 
lem contribution opportune et importante, qu’ils ont faite de 
maniere claire et franche. 

Cette seance est historique en raison de tout ce dont 
nous pouvons nous souvenir, de tout ce que nous pouvons 
voir autour de nous et de tout ce que nous avons pu enten¬ 
dre dans les declarations tres fermes des chefs d’Etat. Le 
President Nujoma, mon chef d'Etat, regrette de n’avoir pu 
participer a cette reunion. II m’a toutefois investi de tous les 
pouvoirs necessaires pour le representer et pour m’exprimer 
au nom de la Republique de Namibie. 

Par leur ferme presence, apres avoir voyage de si loin, 
nos dirigeants apportent la preuve de leur determination 
collective a faire tout leur possible pour donner un nouvel 
elan au processus de paix en Republique democratique du 
Congo afin qu’il puisse progresser sur une base durable. 
Nul ne suggere que le chemin a parcomir sera facile. Des 
problemes et des incertitudes subsistent, ainsi que cela a ete 
dit aujourd’hui. Malgre cela, je pense que tout le monde 
souhaite que les effusions de sang et les disputes paralysan- 
tes cessent immediatement et qu’elles cedent la place au 
partenariat, a un engagement renouvele et a une paix glo- 
bale et durable en Republique democratique du Congo. 
L’ensemble de la region des Grands Lacs et l’Afrique 
centrale ont besoin de paix et doivent renaitre car elles sont 
inseparables dans leur destin unique, comme Test celui de 
l’Afrique. 

Lundi il y a deux semaines, le siege du President etait 
occupe par le Vice-President A1 Gore, qui, a cette occasion. 
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a exprime des vues tres fermes dont nous nous sommes 
felicites sur les problemes et les besoins de l'Afrique et a 
offert une aide que nous apprecions. Ce «mois de l’Afri- 
que» au Conseil de securite a ete charge et productif a bien 
des egards. Nous devons cela a la direction eminente et aux 
efforts de l’Ambassadeur Holbrooke, qui a recemment 
effectue une visite de haut niveau en Afrique pour s’entrete- 
nir avec certains de nos dirigeants qui sont ici presents. 
L’Ambassadeur Holbrooke a engage un dialogue avec les 
Africains, ce dont nous nous felicitons, et a lance des 
initiatives louables. Nous devons encore en faire davantage 
et nous sommes prets a cooperer avec la presidence des 
Etats-Unis pour parvenir a un resultat oil Ton serait gagnant 
a tous les coups. 

Le Conseil de securite a traite de la pandemie devasta- 
trice de VIH/sida en Afrique sous tous ses aspects, du virus 
a la maladie en passant par les traitements et les couts 
engendres. Cette seance du Conseil a ete suivie par d’autres 
sur les situations de conflit, les besoins humanitaires et les 
crises de refugies en Angola et au Burundi, ainsi que sur les 
retombees de ces tragedies sur les pays voisins. Et, au- 
jourd’hui, nous debattons de la situation regrettable et 
imposee en Republique democratique du Congo. Les diri¬ 
geants ont parle de cette question dans le detail. 

Dans son dernier rapport fort utile sur la Republique 
democratique du Congo (S/2000/30), le Secretaire general 
nous a presente une analyse de la situation et a fait des 
recommandations specifiques au Conseil pom examen. En 
outre, dans la declaration liminaire qu’il a prononcee ce 
matin, le Secretaire general nous a fourni d'autres informa¬ 
tions venant completer son rapport. Nous Ten remercions et 
demandons au Conseil de securite d'agir sur la base de ces 
recommandations. 

Nous sommes profondement preoccupes, notamment, 
par ce qui va se passer ensuite, apres ce «mois de l’Afri- 
que», au Conseil de securite pour le reste de cette annee, 
1’annee prochaine et au-dela, pour maintenir fermement 
l'Afrique au centre de ses activites. Nous savons que la 
presidence a tour de role du Conseil n’annule pas la conti- 
nuite de ses engagements prealables. La Namibie, en tant 
que membre du Conseil, jouera sans aucun doute le role qui 
lui revient pour assurer que 1’attention accordee a l’Afrique, 
qui est cruciale, soit maintenue tant qu’elle siege au 
Conseil. 

Des vues et des preoccupations importantes ont ete 
exprimees dans ce debat sur quasiment tous les aspects de 
cette question, du contexte navrant a l’impasse actuelle en 
passant par les moyens de restaurer la paix, le retrait des 


troupes non invitees et le retablissement d'une situation 
normale en Republique democratique du Congo. Nous 
devons garder ces considerations a 1’esprit alors que nous 
recherchons des solutions pratiques et durables, sans remet- 
tre en question la franchise et l’honnetete. 

La destabilisation de la Republique democratique du 
Congo ne fera que nuire a l'Afrique et en particulier aux 
voisins immediats de ce pays. Par ailleurs, la paix globale, 
la stabilite et la cooperation beneficieront a tous et redonne- 
ront a l’Afrique sa dignite. C’est une solution politique que 
represente 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, malgre ses 
retards decevants et inutiles. Le probleme, maintenant, est 
sa mise en oeuvre. 

On a dit, voici tres longtemps, qu’il y a un moment 
pour tout : un moment pour la guerre et un moment pour la 
paix, un moment pour tuer et un moment pom guerir. C’est 
maintenant le moment de la paix et d’un nouveau debut en 
Republique democratique du Congo. Et c’est un membre de 
la generation des combattants de la liberte namibiens qui le 
dit. 

En juillet dernier, les dirigeants africains ont tenu a 
Alger le dernier sommet de l’Organisation de F unite afri- 
caine (OUA) du millenaire et du siecle acheves. La lettre et 
l’esprit de la Declaration d’Alger ont souligne avec elo¬ 
quence et avec force le caractere sacre de la vie africaine et 
ont demande que Lon mette fin aux prises de pouvoir par 
l'armee en faveur d’elections democratiques. En outre, les 
dirigeants africains ont decide que Fan 2000 serait une 
annee de paix, de securite et de tolerance pour l’Afrique. A 
cette fin, ils ont renouvele collectivement et individuelle- 
ment leur attachement et lem respect pour l’ONU et le 
Conseil de securite, qui sont charges du maintien de la paix 
et de la securite internationales, ainsi qu’un appel a la 
poursuite de la cooperation et du partenariat. 

Permettez-moi d'ajouter en passant que les chefs d’Etat 
africains ont egalement deplore Futilisation unilateral de la 
force dans les relations internationales en dehors du mandat 
dument confere par le Conseil de securite des Nations 
Unies. Ils ont souligne que cela ouvrirait la voie a des 
pratiques allant a l’encontre de la paix et de la securite 
mondiales. C’est egalement Fopinion de la Namibie. 

En un mot, c’est aussi la contribution de la Namibie a 
ce debat. Nous avons resiste au desir de traiter de toutes les 
questions brulantes et de dormer les raisons pour lesquelles 
la Namibie se trouve en Republique democratique du Congo 
sur l’invitation du Gouvernement legitime du President 
Laurent Kabila et pour repondre a la demande d’un Etat 
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membre, comme nous, de la Communaute de developpe- 
ment de l’Afrique australe (SADC). Nous nous en sommes 
abstenus parce que la position de la Namibie est bien 
connue. 

Je voudrais toutefois, avant de conclure, souligner 
brievement les quatre importants points suivants. 

Premierement, la Namibie reaffirme fermement son 
adhesion indefectible a 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 
en notant toutefois le besoin evident de mettre a jour le 
calendrier et les modalites techniques y afferentes. Ce n’est 
pas le texte de l’Accord de cessez-le-feu, deja negocie et 
signe, qui constitue le probleme. Non. Le veritable pro¬ 
bleme est le manque bien evident de volonte politique et de 
vision de l’avenir dont font preuve certaines parties. 

II y a egalement le probleme de l’ingerence de certains 
des autres interlocuteurs, dont l’aide est fort essentielle 
parce qu’ils semblent avoir leurs propres intentions cachees 
et recherchent une issue differente en Republique democra- 
tique du Congo de celle que souhaitent la plupart des pays 
africains et le reste de la communaute internationale. De 
toute evidence, ces actes sont une violation flagrante de la 
souverainete, de l'integrite territoriale et de l’independance 
politique, ainsi que de Funite de la Republique democrati- 
que du Congo. Je voudrais reaffirmer que la souverainete et 
l'integrite territoriale de la Republique democratique du 
Congo doivent etre respectees. 

Deuxiemement, pour la Namibie, il va de soi que la 
Commission militaire mixte (CMM) et la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) doivent a tout moment se consulter, coordonner 
leur actes et agir de concert jusqu'a la fin et pour que soient 
satisfaites toutes les parties en jeu qui comptent, notamment 
pour que soient satisfaits le Gouvernement et le peuple de 
la Republique democratique du Congo. II faut toutefois 
mentionner que la CMM affronte un grave manque de 
ressources. Ceci a ete repete a plusieurs reprises et la 
Namibie s’associe a ceux qui ont fait porter F attention sur 
ce point. La Namibie a contribue au financement de la 
CMM et nous demandons a la communaute internationale 
de nous aider a cet egard. 

Nous nous felicitons de la presence du Secretaire 
general de l'OUA a cette reunion. Nous sommes heureux de 
voir la cooperation de plus en plus etroite qui s’etablit entre 
le Secretaire general des Nations Unies et le Secretaire 
general de l'OUA, et nous les prions de continuer dans cette 
voie. 


Troisiemement, quelle que soit la declaration ou la 
note explicative qui parviendra de New York, il faut qu’elle 
soit claire et utile pour le processus de paix et ne laisse pas 
place a de nouveaux malentendus ni a la possibility de 
retoucher la substance de F Accord de Lusaka. Nous devons 
pouvoir nous tourner vers l’avenir et aller de F avant avec 
confiance lorsque nous quitterons New York. Ainsi done, ce 
qui est le plus necessaire au stade actuel, e’est la reaffir¬ 
mation explicite de notre volonte politique a tous de faire 
avancer ce processus. 

Quatriemement, et e’est mon dernier point, nous nous 
felicitons tres chaleureusement de la nomination de Sir 
Ketumile Masire, ancien President du Botswana, au poste de 
facilitateur pour la Republique democratique du Congo. 
Nous offrirons a notre bon voisin tout ce qui sera en notre 
pouvoir afin que sa tache redoutable soit couronnee de 
succes. Pour reussir. Sir Ketumile aura besoin de ressources 
generates et adequates ainsi que d’un appui technique et 
politique resolu de la part de l’ONU et du reste de la 
communaute internationale. Inutile de l'ajouter, l’Afrique et, 
dans ce cas, la Republique democratique du Congo ont 
besoin des memes considerations politiques et de la meme 
mobilisation de ressources que le Kosovo et le Timor 
oriental. A cet egard, nous demandons le deployment rapide 
d’une force de maintien de la paix des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, d’observateurs militai- 
res ainsi que de forces de maintien de la paix, au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

La Republique democratique du Congo pose un pro¬ 
bleme unique qui doit etre traite en tant que tel. La resolu¬ 
tion que nous attendons du Conseil devrait tenir compte de 
cette exigence, ainsi que des decisions recemment prises par 
les dirigeants regionaux africains a Maputo. 

Tout conflit et/ou tout effet decoulant de ce conflit ont 
des consequences humanitaires sur la population concernee. 
Le peuple de la Republique democratique du Congo ne 
constitue pas une exception. La Namibie demande a la 
communaute internationale de continuer a fournir une 
assistance genereuse pour repondre a F Appel interinstitu¬ 
tions des Nations Unies pom 2000. 

Je ne saurais terminer sans rendre un hommage fort 
justifie au Representant permanent du Royaume-Uni, Sir 
Jeremy Greenstock, et sans le feliciter de ses etats de 
service eminents a la presidence du Conseil, a la fin du 
dernier millenaire et du dernier siecle, et en particulier de 
la reunion interactive, sans exemple avant son initiative, 
qu’il a convoquee sur l’Afrique. Sa presidence s’est termi- 
nee par une reception memorable dans le salon des dele- 
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gues, le 29 decembre. A cette occasion, il m’a invite a 
m’associer a lui et au Secretaire general pour porter un toast 
a hier et a demain. Voici, entre autres, ce que j’ai dit a cette 
occasion, et je me cite moi-meme: 

«Saluons le nouveau millenaire et le nouveau debut 
avec une fraternite d’esprit universelle et une bonte 
accrue les uns vis-a-vis des autres.» 

J'ai egalement declare : 

«Si nous le faisons — et nous devons le faire — nous 
pourrons alors creer des conditions plus propices a 
l'instauration d’une paix durable ... de la securite et de 
la prosperity a laquelle chacun de nous peut contri- 
buer.» (ibid.) 

Tel est le reve que je nourris pour les enfants du 
monde. L’Afrique, FAfrique, FAfrique relevera la tete et la 
paix reviendra egalement en Republique democratique du 
Congo, avec l’aide de FOrganisation des Nations Unies, de 
FOrganisation de l’unite africaine et des amis de FAfrique 
dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President de FAssemblee generate et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Namibie de sa declaration 
eloquente et des paroles tres aimables qu'il a adressees a la 
presidence des Etats-Unis, a FAmbassadeur Holbrooke et au 
Vice-President Gore. 

Vu l'heure tardive, j’ai l’intention, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre cette seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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